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PROBLtMES DU FINANCEMENT DE L'EDUCATION 

Les pays en developpement font face a une demande sans cesse croissante pour une 
education plus accessible et amelioree. Une meilleure qualite et l'egalite au sein du 
systeme d'education exigent un financement adequat et on exerce toujours des pressions 
pour obtenir des ressources additionnelles dans ce secteur. 

De 1960 a 1977, le pourcentage du produit national brut (PNB) consacre a l'education 
s'est accru de 60 % et le taux d'augmentation dans les pays en developpement a ete plus 
eleve que dans les pays industrialises (tableau 1). Ces derniers ont cependant consacre 
a l'education une plus grande fraction du PNB que les pays en developpement. Au cours de 
la meme periode, les depenses publiques d'education, en termes de pourcentage du budget 
national, se sont accrues. Ce taux d'accroissement et les pressions exercees pour 
accelerer la croissance peuvent expliquer l'opinion repandue selon laquelle le probleme 
fondamental reside dans le niveau de financement. 

Tableau 1. Oepenses publiques d'education en termes de pourcentage du produit national 
brut (PNB) et du budget national, 1960 a 1977. 

% du PNB % du budget national 
Pays Pays en 

industrialises developpement 
Pays Pays en 

industrialises developpement 

1960 4,0 2,3 11,3 11, 7 
1965 5,2 3,0 15,2 13,l 
1970 5,7 3,4 16,1 13,8 
1974 5,7 3,9 15,6 15,1 
1977 6,4 4,1 21,3 16,3 

Adapte de : Banque mondiale 1981. 

L'augmentation des ressources allouees a l'education a incite les technocrates et les 
administrateurs a accorder plus d'attention aux sources de financement. On observe une 
reprise des discussions sur la responsabilite du financement des services d'education 
(Coleman 1981). Les affrontements opposant l'enseignement public a l'enseignement prive 
se poursuivent depuis la creation des ~tats. La possibilite de prevoir les resultats a 
long terme, d'obtenir des donnees pertinentes et de contourner les imperfections du 
marche qui pourraient emp~cher les plus demunis de faire des choix qui tiennent compte 
des couts sociaux et des avantages veritables, constitue un argument legitime ou du mains 
plausible en faveur de l'enseignement public (Johnson 1973:232). La plupart des efforts 
recents fournis dans les pays en developpement sont l'oeuvre des gouvernements. Bien que 
les pourcentages apparaissant au Tableau 1 comportent des ecarts importants, on peut en 
deduire que toute augmentation dans les depenses publiques d'education pourrait 
entrainer, dans un avenir rapproche, une reduction des fonds verses aux autres secteurs a 
mains que le gouvernement n'augmente la part du PNB consacree a l'education ou n'obtienne 
les sommes additionnelles de sources privees. 

Une meilleure efficacite a atteindre les objectifs amene une reduction de la demande 
pour des fonds plus 1mportants. Certains groupes soutiennent que les buts devraient etre 
modifies etant donne les discriminations associees aux allocations existantes (envers les 
populations rurales ou desavantagees, l 'enseignement primaire, les femmes ou les 
minorites). A leur avis, l'efficacite est fonction de nouveaux buts, soit l'utilisation 

5 



des ressources disponibles pour parvenir a de meilleures fins. Certains groupes 
s'interessent aux repercussions de la redistribution des depenses publiques, d'autres 
comparent l'efficacite du systeme d'enseignement public avec les initiatives privees. Un 
tel examen des institutions d'enseiqnement et de leur role se reflete dans le nombre 
accru de reformes proposees dans ce' domaine a travers le monde. 

La recherche de methodes d'enseignement plus efficaces et les efforts visant l'egalite 
des chances ont conduit a une prise de conscience de ]'utilisation des mecanismes 
financiers comme methode d'orientation. Un grand nombre d'etudes recentes ont porte sur 
les choix d'investissement (Simmons 1974). Les discussions sont toutefois limitees, 
parce que les decisions en matiere de finances ont des repercussions complexes et parce 
que les interrelations et les niveaux d'activites efficaces des etablissements 
d'enseignement font l'objet de multiples hypotheses. Les strategies de financement 
peuvent toucher non seulement celui qui paie et celui qui re~oit de l 'education, mais 
egalement les facteurs utilises dans le processus et l'efficacite des activites. 

Enseignement et finances sont des notions utilisees 1c1 dans leur acception la plus 
large. Par enseignement, on entend l'enseignement formel et informel. Les finances 
comprennent les sources et la gestion des fonds ainsi que le processus de depense et 
d'utilisation des fonds. Les definitions operationnelles des deux notions sont 
presentees dans les autres sections de la presente etude. Dans les pages qui suivent, 
quatre possibilites de financement de l 'education sont etudiees en detail : le niveau de 
financement, les sources de financement, l 'efficacite et les mecanismes financiers. Cinq 
types de solutions sont presentes dans le deuxieme chapitre. L'etat des recherches est 
decrit et les avantages et desavantages des mecanismes particuliers font l'objet des 
chapitres suivants. Le dernier chapitre de l'etude souligne les lacunes des recherches 
sur le financement de l'education. 

Propagation de la demande d'education 

Plusieurs facteurs semblent se renforcer mutuellement pour generer une demande 
constante en vue d'un enseignement meilleur et plus accessible. Bien que chaque pays 
possede des caracteristiques particulieres, des facteurs semblables contribuent a faire 
augmenter la demande. 

En regle generale, les personnes plus instruites (si tous les autres facteurs demeurent 
identiques) obtiennent de meilleurs revenus (Blaug 1973), surtout a long terme (Fa~erlind 
1975). D'autres facteurs tels la situation economique de la famille OU les qualites 
personnelles peuvent modifier le rapport et peuvent expliquer pourquoi ces personnes 
re~oivent des salaires plus eleves. Quoiqu'il en soit, le rapport qui existe entre la 
scolarite et le revenu tient toujours. 

L'interet porte a l'education s'intensifie avec les explosions demographiques, surtout 
lorsque les populations sont concentrees dans les regions urbaines, qu'elles ont acces a 
la radio et a la television, que le niveau minimal d'instruction leur permet d'obtenir 
des renseignements ecrits, que l'enseignement universel au primaire devient un but a 
atteindre et que l'age de fin de scolarite est avance (Anderson 1971; Arriaga 1972; 
Zymelman 1973). Les demandes concernant la nutrition et la sante au niveau scolaire sont 
d'autres facteurs, bien qu'ils puissent etre associes aux questions de sante (Pandit 
1969). 

L'interet des individus face a une meilleure scolarite se doublait, dans les annees 60, 
de l'interet des gouvernements, ce dernier etant aiguillonne par des motifs politiques 
(en reponse aux demandes de la population) et par des documents universitaires (etayant 
ainsi les theories de Schultz, Denison et Griliches selon lesquelles l'instruftion 
contribue de fa~on significative a la croissance economique) (Bowman 1969). A la meme 
epoque, les organisations internationales tentaient de convaincre les pays en 
developpement de la necessite d'etablir l'enseignement universel gratuit et obligatoire 
pour les annees 80 et de consacrer une plus grande fraction du PNB a l'education. Les 
statistiques comparatives sur la reussite scolaire et les ressources allouees a cette fin 
peuvent avoir eu des repercussions sur la fierte nationale et avoir contribue a relever 
les normes educatives. Un effort peut egalement avoir ete fourni pour compenser le 
sous-investissement des annees precedentes dans les ressources humaines (Chenery et 
Syrquin 1978:6). 
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Plusieurs autres facteurs peuvent avoir des repercussions importantes sur le 
financement. Plus on considere l 'education comme un droit, plus les couts s'elevent a 
mesure que ce droit s'etend aux personnes qui vivent dans un milieu rural ou dans des 
regions isolees et aux personnes handicapees. Aux Etats-Unis, certains districts 
scolaires doivent debourser jusqu'a 45 % de plus pour fournir les memes niveaux et la 
meme qualite d'education que d'autres districts du meme Etat. Dans certains pays en 
developpement, les professeurs des regions isolees peuvent beneficier de primes 
equivalant a 100 % de leur salaire regulier. Si le salaire des professeurs s'accroit en 
fonction de l'augmentation globale de la productivite, l'effet observe sur le financement 
peut etre modere. Si les professeurs se syndiquent et se trouvent en forte position pour 
negocier cependant, les salaires peuvent encore augmenter (sauf dans les pays ou les 
professeurs ont de bons salaires). Les pressions exercees pour obtenir plus de 
ressources en education peuvent egalement etre rattachees a ]'expansion meme de la notion 
d'education. On revendique des subventions pour de nouveaux types d'etudes informelles 
et la demande en matiere d'education permanente augmente toujours. Toutes ces pressions 
amenent le gestionnaire a rechercher des regles pour fixer le prix que doit payer la 
societe pour ameliorer l'instruction, la formation et les competences de ses membres. 

Dans quelques pays, les ressources consacrees a l'education peuvent etre limitees, mais 
dans une societe democratique, il est difficile d'imposer des limites a la demande 
d'education. Le grand nombre des chomeurs instruits peut cependant faciliter la prise de 
decisions politiquement difficiles. Au moment de fixer le niveau de financement, il 
importe de controler la variation de la demande (Fredriksen 1981:14), car les aspects 
financiers peuvent echapper a tout controle. Les tentatives visant a etablir un controle 
sur l'inscription au secondaire en Tanzanie et au Senegal ne semblent pas vouees au 
succes (Ta Ngoc Chau et Caillods 1975, 1976). Par contre, la reduction des inscriptions 
aux niveaux secondaire et superieur en Tanzanie s'est repercutee sur la main-d'oeuvre 
necessaire au developpement economique et social (Ta Ngoc Chau et Caillods 1975:125). 

Dans les pays qui connaissent des taux de chomage peu eleves, 11 les revenus dont on se 
prive en s'inscrivant au secondaire peuvent constituer une barriere financiere plus 
efficace pour les eleves de la classe ouvriere que les frais d'inscription a 
l 'enseignement superieur II (Woodhall 1978:28). On observe le meme phenomene dans des 
pays OU les taux de chomage sont eleves (Heyneman 1979). 

A long terme, il peut se creer un controle spontane des depenses d'education par 
l 'intermediaire d'une reduction dans la croissance. Cochrane (1979:141) ecrit 

Des preuves tant theoriques qu'empiriques indiquent que l'instruction 
dans les regions les plus pauvres peut augmenter ]'aptitude a concevoir 
et a mener les grossesses a terme. Cette augmentation tendrait, a court 
terme, a accroitre la fecondite reelle. Cependant, l'effet positif 
initial de ]'education sur la fecondite peut devenir, a long terme, negatif. 

Cet effet negatif sur le niveau de financement peut mettre de 10 a 20 ans a se 
produire. Il faut done viser une meilleure efficacite (couts unitaires moindres), 
concevoir de nouveaux moyens de realiser les objectifs (innovation) ou decouvrir de 
nouvelles sources de financement. 

Implication croissante du gouvernement dans l'education 

Les pressions sociales ont force les autorites centrales a transferer rapidement et 
massivement des ressources d'autres secteurs vers l'education. Le financement provenant 
de sources privees s'est fait attendre, car l'education publique est gratuite et les 
detenteurs de ressources ont rarement ete sollicites de fournir des fonds a l'education. 
Il existe une 11 loi de participation croissante de l 'Etat 11 etant donne que les pressions 
exercees par les beneficiaires et la bureaucratie sont considerables. Plusieurs facteurs 
permettent de croire qu'une telle loi pourrait s'appliquer dans maints pays, mais il 
existe des exceptions (tableau 2). Des etudes longitudinales sur les deplacements de la 
balance politique entre les gouvernements locaux et centraux n'ont pas encore ete 
entreprises dans les pays en developpement (pour le Royaume-Uni, voir Byrne 1974:307). 

L'enseignement subventionne par l'Etat a ete bien accueilli parce qu'il eqalisait 
l'acces a l'education et prenait en consideration les avantages de l 'education dont une 
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Tableau 2. Rapports entre les sources de depenses d'education. 

Rapport entre les 
deRenses du ministere de 
l'Education et les 
depenses totales 
d'education 

Moyenne 0,52 
Mediane 0,57 
Ouganda 0,84 
Turquie 0,70 
Chili 0,67 
Venezuela 0,66 
!les Fidji 0,65 
Togo 0,64 
Kenya 0,58 
Argentine 0,58 
Tanzanie 0,56 
Coree 0,55 
tthiopie 0,54 
Colombie 0,41 
Japan 0,25 
Indonesie 0,25 
Thai'lande 0,24 
Bres i 1 0,19 

Rapport entre les 
depenses d'education 
des autres ministeres 
et les depenses du 
ministere de l'Education 

Moyenne 0,34 
Mediane 0,14 
Thai'lande 2,17 
T anzani e 0,70 
tthiopie 0,54 
Indonesie 0,49 
Turquie 0,29 
Bres i1 0,24 
Colombie 0,23 
Chili 0,14 
Venezuela 0,13 
Togo 0,12 
Japan 0,12 
Kenya 0,11 
Ouganda 0,05 
Argentine 0,005 
!les Fidji _a 
Coree du Sud _a 

Adapte de : Zymelman 1973:3-8. 
a. Negligeable 

Rapport entre les depenses 
d'education du secteur 
prive et les depenses du 
ministere de l'Education 

Moyenne 0,45 
Mediane 0,36 
Bresil l, 11 
Indonesie 1,05 
Japan 0,93 
Tha'i 1 ande 0,81 
Coree du Sud 0,62 
fles Fidji 0,53 
Colombie 0,51 
Togo 0,39 
Chili 0,32 
Kenya 0,25 
Ethiopie 0,21 
Venezuela 0,13 
Turquie 0,07 
Tanzanie 0,07 
Ouganda 0,05 
Argentine 0,04 

entreprise privee ne peut tenir compte, puisque ces avantages ne peuvent pas profiter a 
chacune des entreprises. L'enseignement produit des externalites positives de nature 
economique et non economique (Eckstein 1964:10; Katzman 1973:373; Zymelman 1973:19). 
L'enseignement public a estompe la difference entre le financement de l'education et la 
prestation d'education : 11 le fait qu'un grand nombre de personnes ne puissent se 
permettre de faire instruire leurs enfants au-dela de l'age reglementaire de f1n de 
scolarite a donne a l'ttat ]'occasion d'accorder des subventions en especes, de reduire 
l'impot sur le revenu au de verser des prets personnels, mais n'a rien a voir avec le 
debat concernant l'ecole privee au l'ecole publique ... 11 (Blaug 1967:33). 

La presence de l'Etat dans le domaine de l'education reflete la fonction du 
gouvernement dans l'ensemble de la societe. La souverainete en matiere d'education 
appartient aux dirigeants dans une societe re~ie par un gouvernement central tandis 
qu'elle s'harmonise etroitement avec les preferences du consommateur dans une societe 
plus democratique. Dans les deux cas, le gouvernement peut intervenir legalement au 
moyen de controles, d'inspections, d'autorisations au de lois regissant les programmes 
scolaires et les salaires (Zymelman 1973:20). Le role accru de 1 'ttat dans les pays en 
developpement reflete leur organisation plus monolithique (Riggs 1964). 

Les pressions visant a elargir l'enseignement public proviennent de sources 
differentes. Dans nombre de pays, 1 'enseignement est un moyen de cormiunication plus 
efficace que ceux offerts par les partis politiques, l'armee, les mass media au 
l'tglise. Au cours des campagnes politiques, les groupes locaux peuvent se voir offrir 
de nouvelles ecoles; les emplois dans l'enseignement peuvent aussi etre utilises a titre 
de faveur politique et pour garantir la loyaute des fonctionnaires. De la meme fa~on, 
]'augmentation du personnel enseignant peut fournir des emplois a de nombreux diplomes. 
L'enseignement public et la scolarisation obligatoire peuvent refleter les fortes 
influences des interets acquis (Riggs 1964). Dans certains pays, la decentralisation des 
activites a cree des dissensions au sein des puissants syndicats nationaux d'enseignants. 

Depuis tres longtemps, les penseurs tentent de determiner l'etendue du role du 
gouvernement dans 1 'education. Les defenseurs de 1 'ensei gnement pub 1 i c sout i ennent que 
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les ecoles constituent des monopoles naturels pour des populations dispersees et que les 
consommateurs n'ont que peu de pouvoirs face a de tels marches, que les imperfections du 
marche empechent les pauvres de faire des choix rationnels, que les etudiants ne sont pas 
toujours qualifies pour juger d'un cours present ou futur, ou que l'education contribue a 
donner une cohesion sociale aux pays qui connaissent une forte immigration. D'autres 
arguments ont egalement ete utilises en faveur de l'enseignement public (Kirst 
1981:165). Les lacunes technologiques, la centralisation du pouvoir, l'absence de 
reaction aux demandes des clients et l'absence d'esprit d'innovation sont quelques 
facteurs qui militent en faveur d'un marche plus competitif (Katzman 1973; Zymelman 
1973). 

Lorsqu'un financement public supplementaire est trop difficile a obtenir, lorsque la 
crise financiere devient grave ou lorsque des modifications dans le mode de financement 
ou dans la prestation de services d'education sont envisagees, on explore de nouvelles 
avenues pour le financement (Callaway et Musone 1968; Ter Weele 1972; Olembo 1974; 
Scovill 1975; Afzal 1979) ainsi que des mecanismes visant au transfert du paiement final 
a l'etudiant lui-meme (Windham 1974; Kimball 1974). 

Dans les pays dotes d'un systeme de financement de l'education a sources multioles, 
l'Inde par exemple, " le fardeau du financement est passe aux mains des hautes spheres du 
gouvernement. De fait, la gestion des ressources en education est devenue l'une des 
principales fonctions du gouvernement central " (Pandit 1976:7). Ce passage s'explique 
en partie par le controle qu'exerce l'ttat sur l'une des sources de revenus les plus 
elastiques, soit les impots sur le revenu; par consequent, il existe un ecart chronique 
au niveau local entre les ressources et les depenses (Pandit 1976:17). Dans les pays ou 
le financement provient d'un organisme central, la decentralisation peut servir de 
strategie pour freiner les depenses d'education. 

Interet croissant pour le rendement 

Plus elevees sont les ressources en education, plus nombreuses sont les questions sur 
les meilleurs moyens d'utiliser ces ressources pour en retirer le plus d'avantages 
possibles. Les economistes encouragent cette tendance en posant leurs propres questions 
a la suite d'analyses marginales et de l'optimisation. Des statistiques exactes 
soulignent des ecarts importants dans les couts renouvelables des differents niveaux, 
regions OU groupes ethniques au Sein du systeme d'education de divers pays et par 
consequent, dans le rendement du systeme (Tibi 1980). 

Le Tableau 3 montre des differences importantes existant entre les pays dans la 
distribution des depenses par niveau d'enseignement. Malheureusement, les etudes portant 
sur les distributions ideales de nouveaux objectifs d'education et de niveaux d'expansion 
de 1 'education ne sont pas disponibles. De fait, 1 'evaluation d'allocations financieres 
particulieres au systeme d'education implique des preferences subjectives ainsi qu'une 
evaluation rationnelle. Les criteres comprennent des questions philosophiques 
fondamentales -- liberte, impartialite, cohesion sociale, reussite personnelle, 
bien-etre, efficacite -- qui ne font pas 1 'unanimite. 

Les etudes poussees sur 1 'ecart considerable existant entre les couts unitaires aux 
niveaux primaire et universitaire, attribuent cette difference aux salaires et a la 
charge de travail des professeurs. Peu de comparaisons ont cependant abouti a l'examen 
des effets de ces facteurs sur les " couts par diplomes de niveau egal " (Avalos et 
Haddad 1979). Les differences de couts et leurs effets determinants peuvent refleter 
soit une mauvaise utilisation des ressources, soit des disparites dans la qualite de 
l'enseignement et des resultats scolaires (Tibi 1980:8). 

Tout membre d'une societe doit decider quelle combinaison de particularites il prefere 
dans un systeme d'enseignement et doit neanmoins s'adapter a celui qui est offert. S'il 
souhaite le modifier, il doit avoir recours a l'action politique ou convaincre les 
autorites en place. Certains chercheurs ont tente d'utiliser le calcul du taux de 
rendement pour accroitre le financement de certains types d'enseiqnement, mais plusieurs 
problemes ont jete le doute sur leurs conclusions (Zymelman 1973:215-221). Certains ont 
demontre que le redoublement et l'abandon constituent un gaspillage de ressources 
(Dominguez 1980; Schiefelbein et Grossi 1980). D'autres s'interessant aux effets des 
depenses d'education sur la distribution des revenus ont etudie si les depenses 
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Tableau 3. Distribution en pourcentage des depenses d'education par niveau, 1975. 

Pays regroupes Nombre Primaire Secondaire Uni vers ite 
selon le PNB de pays Moyenne Meaiane Amplitude Moyenne MeCliane Amplitude Moyenne MeCliane Amplitude 

Faible 
( moi ns de 265 $) 23 55,5 49,7 25,9-71,1 29,l 32,5 19,6-58,8 15,4 16,0 1,5-32,0 

Moyennement faible 
(266-520 $) 16 39,3 37,3 23,5-60,5 38,0 34,7 8,2-59,6 22,7 26,7 3,4-54,5 

~ 

0 Intermediaire 
(521-1075 $) 19 39,9 39,7 26,4-61,2 23,0 30,1 7,6-49,3 37,1 21,6 7,9-56,8 

Moyenne superieure 
(1076-2500 $) 7 39,9 41,3 32,0-54,9 27,1 28,9 14,0-35,2 32,9 27 ,3 14,8-46,2 

Total des pays en 
developpement 65 41,1 43,3 23, 5-71, 1 27,0 30,6 7,6-59,6 31,8 21,6 1,5-56,8 

Pays de l 'OCDE a 17 33,3 35,9 22,7-58,7 34,9 38,7 21,0-58,6 31,8 24,1 9,7-41,9 

Source : Banque mondiale 1980:122-123. 
a. Organisation de cooperation et de developpement economiques. 



d'education profitaient aux pauvres, a la classe moyenne ou aux riches (Jallade 1974; 
Schiefelbein et Clavel 1976; Fields 1975, 1980). Certains croient que des systemes de 
comptabilite gouvernementaux devraient etre adaptes a ]'education, mais les efforts 
visant a mettre en oeuvre un systeme de budgetisation, dans des pays en developpement, 
n'ont obtenu qu'un mince succes en raison de la difficulte a evaluer les resultats. 

Les decisions de la Cour supreme des ~tats-Unis sur le droit a l'egalite dans 
l'enseignement public s'etendent maintenant a d'autres secteurs, tels l'egalite pour les 
handicapes (Levin 1973; Silard 1973; Pincus 1977). On reclame une certaine allocation 
discretionnaire des ressources selon les besoins et les preferences de la collectivite 
locale (Foster 1975; Jordan et Hanes 1976). L'experience americaine aura des 
repercussions sur d'autres pays et les resultats devraient etre etroitement etudies. 

Le financement est directement relie a l'efficacite, car plus le systeme d'education 
est efficace, mains il faut de fonds pour en realiser les objectifs. L'efficacite se 
mesure aux avantages qui en decoulent et ceux-ci dependent des realites philosophiques 
mentionnees ci-dessus et de l'aptitude ales evaluer. Les outils de base tels l'analyse 
COUtS-avantages OU ]'analyse COUts-efficacite peuvent etre limites quanta leur Capacite 
d'englober la plupart des avantages et certains couts, de sorte qu'il est difficile de 
faire des generalisations sur 1 'efficacite par rapport au financement. Les resultats des 
recherches a ce sujet sont etudies au Chapitre 5. 

Il existe certaines indications selon lesquelles les objectifs traditionnels peuvent 
etre OU sont realises d'une fa~on plus efficace. Dans bon nombre de pays, les 
professeurs des regions rurales travail lent maintenant plus que 3 jours/semaine, le 
redoublement a ete reduit, les ecoles sont plus grandes et le nombre d'eleves par classe 
s'accroit. Deux exemples de ces modifications sont l'Indonesie (Tobing et Johnstone 
1980:47) et les pays d'Amerique latine. Ces tendances sont egalement associees a des 
couts mains eleves par etudiant. Il faudra toutefois en evaluer les repercussions sur la 
qualite de l'enseignement. La Figure 1 indique que les pays les mains developpes 
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Figure 1. Cout moyen par etudiant (CM) et rapport d'inscription (RI) dans les pays 
industrialises et en developpement. Source : Psacharopoulos 1979:38. 
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connaissent les couts les mains eleves par etudiant de niveau universitaire en raison 
d'une proportion plus importante d'etudiants inscrits dans les universites. Oans 
certains pays en developpement, les professeurs gagnent de 10 a 20 fois la valeur du PNB 
par habitant (Unesco 1ga1:44); toutefois, ces rapports decroitront probablement a 
l'avenir pour rejoindre ceux observes dans les pays industrialises (2-3 fois). 

Une meilleure efficacite devrait etre atteinte dans un avenir rapproche et les 
economies realisees devraient etre comparees avec la modification des objectifs. 
Puisqu'il se produit un decalage avant que les depenses d'education portent fruit, les 
avantages de retour a l'education peuvent etre differents. Les resultats des recherches 
portant sur les couts unitaires font l'objet d'une autre section de l'etude. 

Mecanismes financiers servant d'instruments decisionnaires 

Pendant une certaine periode, le financement etait considere comme l'unique source de 
soutien a l 'enseignement. Plus de fonds etaient necessaires II pour ameliorer et agrandir 
les installations d'enseignement ... pour permettre d'absorber une population scolaire en 
expansion rapide tout en maintenant au en ameliorant les normes d'enseignement " (Higgins 
1966:3). On fait encore des comparaisons entre des periodes de temps au des pays pour 
determiner les fonds disponibles pour des elements particuliers du systeme d'education, 
mais on observe maintenant un nouvel interet pour les mecanismes financiers en tant 
qu'instruments decisionnaires (Noah et Sherman 1979:5). Le choix des mecanismes peut se 
repercuter sur la qualite et l'etendue de l'enseignement ainsi que sur les effets 
distributifs, les innovations, l'efficacite et les sources du soutien a l'enseignement. 

La justice sociale et un enseignement de meilleure qualite peuvent s'opposer en 
presence de certains mecanismes financiers. Si les etudiants qui obtiennent les 
meilleures notes sont egalement recompenses par des bourses et une scolarite plus elevee, 
il peut arriver qu'un pays encourage ainsi la scolarisation des familles a revenus eleves 
(Woodhall 1978:5). Les mecanismes ant tendance a toucher des secteurs differents de la 
vie sociale a des niveaux differents, car les buts sociaux sont interrelies et peuvent 
entrer en conflit les uns avec les autres. 

Les sources de financement (c.-a-d. les taxes general es, les taxes speci ales, les 
impots fanciers, les impots sur le revenu, les taxes de vente, les frais de scolarite 
payes par les fami l les, les dons, l 'aide aux entreprises, les contributions 
communautaires au travail au les contributions differees provenant de prets au de taxes) 
et les methodes d'allocations de fonds (c.-a-d. Jes bans OU Jes dons en espeCeS aCCOrdes 
aux parents au aux ecoles, les reductions d'impot sur le revenu, les droits de tirage, 
les ecoles publiques, les subventions et les bourses, les prets, les allocations fondees 
sur la frequentation scolaire au les salaires des professeurs) ant des repercussions 
importantes sur le rendement des systemes d'education. Les sources et les allocations 
sont interreliees et devraient correspondre aux buts fixes de fa~on que les mecanismes 
appropries soient choisis dans une situation donnee. Ceci est tres important dans les 
pays OU la Crise financiere est devenue serieuse et OU des restrictions eventuelles au 
programme scolaire au la tendance a augmenter les frais de scolarite peuvent causer des 
difficultes aux populations qui ant le plus besoin d'ecoles publiques. Woodhall 
(1973:49) affirme que : 

Les gouvernements peuvent exercer une influence sur le prix de l'enseignement 
par une grande diversite de moyens directs et indirects. Les decisions 
touchant le nombre de places, l'allocation des ressources selon les differents 
niveaux d'enseignement, le choix entre differentes methodes de financement et 
d'aide aux etudiants OU entre differentes methodes de Selection, VOire la 
determination des niveaux de salaires dans le secteur public, taus ces 
facteurs contribuent a fixer le prix de l'enseignement .... 

Pour que les mecanismes financiers servant a l'education donnent toute leur mesure comme 
moyen de realisation des objectifs, il faut qu'ils soient mieux compris (Noah et Sherman 
1979:5). Le Chapitre 2 etudie quelques difficultes soulevees par l'utilisation de 
mecanismes financiers comme instruments decisionnaires. 
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PROPOSITIONS ET .J.IGEMENTS 

L'analyse de quelques propositions concretes est un moyen de choisir des sujets de 
recherche. Heureusement, on dispose de suffisamment de documentation, car tout article 
traitant de questions financieres contient implicitement une proposition. Chaque auteur 
tient a un principe en particulier qu'il suggere parfois d'appliquer a taus les pays. 
J'ai tente de clarifier ces hypotheses et d'etudier comment la realite se repercute sur 
]'application des mecanismes proposes. 

~galite par le biais des taxes et des impots 

Certains economistes suggerent d'egaliser les niveaux de ressources en education plutot 
d'egaliser les niveaux de service. Cette proposition peut meme etre appliquee a des 
groupes se trouvant sous le seuil de pauvrete socialement accepte en fixant un " impot 
negatif sur le revenu ", c.-a-d. des subventions aux revenus a partir des fonds publics. 
Cette proposition presente une certaine difficulte technique, car les baremes 
d'imposition pour les pauvres ant " 1 'effet dissuasif d'un taux d'imposition marginal de 
100 % sur les salaires des pauvres II (Johnson 1973:232). Meme si on parvient a resoudre 
ce probleme, on en decouvre un autre plus fondamental : quelle est l'efficacite des 
systemes de revenus internes? Dans beaucoup de pays en developpement, les structures 
d'imposition sont limitees par des problemes tant legaux qu'administratifs; on peut meme 
etudier des propositions visant a remplacer l'imp6t sur le revenu par une taxe sur la 
valeur ajoutee. Les difficultes entourant le systeme d'imposition marquent la necessite 
d'apporter d'importantes reformes au systeme actuel avant que celui-ci puisse servir pour 
egaliser l'acces a l'education (Adbel Wahab 1972; Tanzi 1978:238; Oavis 1980:177}. 

Oe meme, il est difficile d'imposer des frais differents selon le revenu des familles. 
S'il est facile de calculer le revenu des chefs de famille salaries, de serieux problemes 
surgissent lorsqu'il faut etablir le revenu des gens travaillant a leur propre COmpte OU 
des fonctionnaires cadres. Meme dans les pays industrialises, il faut modifier plus de 
25 % des rapports financiers des etudiants avant qu'une aide soit offerte. 

L'enseignement gratuit : avantage pour les pauvres au les riches? 

Les experiences d'apprentissage doivent etre reliees a l'environnement culturel des 
enfants. Il s'agit la d'un objectif difficile a atteindre avec un programme d'etude 
commun, lorsqu'il existe des differences marquees entre les groupes sociaux. En Amerique 
latine par exemple, si les programmes scolaires conviennent aux classes moyennes au 
elevees, les enfants issus de familles pauvres redoubleront plusieurs fois les premiere 
et deuxieme annees avant d'abandonner l'ecole. L'urbanisation cree des differences 
similaires dans certains pays d'Afrique (Kinyanjui 1979}. 

En outre, les familles riches envoient souvent leurs enfants dans des ecoles pr1vees et 
paient des frais pour la scolarite (dans certains pays, il existe des ecoles pr1vees au 
l'enseignement est gratuit et est semblable a l'enseignement public OU est meme pire). 
Si les enfants des familles riches s'inscrivent a l'enseignement public aux niveaux 
secondaire et universitaire, ils disposent souvent d'un avanta~e supplementaire 
puisqu'ils ant progresse sans redoubler de classes (ils ant frequente de meilleures 
ecoles primaires, ant profite de le~ons privees, utilisent un meilleur langage a la 
maison, possedent des manuels et des revues, re~oivent de meilleurs soins de sante et ne 
connaissent pas les problemes de transport) et sont acceptes en plus grand nombre aux 
niveaux plus avances du systeme scolaire (Fields 1975:247). Bien sur, les avantages que 
retirent les familles riches sont plus importants dans certains pays lorsque ces familles 
peuvent envoyer leurs enfants dans de bonnes ecoles publiques et que les enfants des 
familles pauvres doivent frequenter des ecoles privees OU il en coute plus cher pour un 
enseignement de moindre qualite. 
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Le meme probleme se pose lorsque des frais de scolarite sont exiges dans les ecoles 
publiques. Callaway et Musone (1968:99) precisent : "A cause des frais de scolarite que 
la plupart des familles ne peuvent payer, les parents bien nantis jouissent d'un avantage 
supplementaire. Paree qu'ils peuvent acquitter les frais de scolarite de leurs enfants, 
ils peuvent beneficier par le fait meme d'une contribution equivalente du gouvernement. " 

La distribution discriminatoire fondee sur des principes qui ne sont pas lies aux 
besoins prevus accroit l'inegalite (Byrne 1974:309). Plus le systeme est selectif, plus 
ses effets discriminatoires sont importants. Ceux a qui le systeme profite le plus sont 
ceux qui utilisent l'enseignement gratuit (ou subventionne) et le mode d'imposition ne 
peut etre utilise pour redistribuer le revenu provenant de ces utilisateurs. 

Un autre probleme vient de la necessite d'offrir un nombre suffisant de places a chaque 
niveau. Au-dela de l'enseignement obligatoire, l'Etat se fonde sur d'autres criteres 
pour prendre des decisions au sujet des nouvelles places. Un investissement insuffisant 
est susceptible de se produire si les emotions politiques ne sont pas suffisamment 
enflammees (on peut envisager la possibilite d'exiger des frais de scolarite si le 
developpement escompte est ralenti par les exigences des finances centrales). Si tous 
les enfants d'un age scolaire donne se trouvent au·meme niveau, les effets de 
redistribution sont minimes. Ils dependent des taux de redoublement et de progression. 

Foster (197S:382) propose que" ... si l'enseignement doit etre rationne, qu'il le soit 
par le biais du prix ", mais il ajoute : 

... une telle politique peut etre politiquement non viable, a mains que maintes 
mesures correspondantes ne soient aussi acceptees. En premier lieu, les frais 
de scolarite au primaire ne devraient pas etre uniformes dans ]'ensemble du 
pays. Dans les regions plus pauvres OU la demande d'education est faible, 
l'enseignement devrait etre gratuit ... En deuxieme lieu, meme si le bareme des 
frais doit etre variable, les niveaux auxquels il doit etre stabilise doivent 
etre fixes par le gouvernement central et les collectivites elles-memes ... 

Foster reconnait qu'une telle politique peut etre elitiste dans la pratique. 

Ence qui concerne l'analyse a savoir "qui devrait payer pour l'effort d'education ", 
dans les pays industrialises, la proportion des frais de scolarite versee aux revenus de 
l'universite est faible. Le Tableau 4 montre que les frais de scolarite sont peu eleves 
et qu'une proportion elevee d'etudiants re~oit de l'aide gouvernementale. 

Tableau 4. Comparaison des inscriptions a l'universite et du financement dans des pays 
industrialises aux environs de 1974, en pourcentages. 

Proportion du groupe Proportion des frais de Proportion d'etudiants 
d'age vise accedant scolarite versee aux recevant de l'aide 

Pays "a 1 'universite revenus de l'universite gouvernementale 

A 11 emagne 24 ,2 0 4S 
Australie 3S,2 oa sac 75d 
Canada 33,1 10 2S 
Danemark 36,4 0 so 
Etats-Unis 42,0 12a 33b 2S 
Finlande 24,6 0 so 
France 31,4 0 lS 
Japan 36,3 4a 42b 1oc 4-24d 
Norvege 40,1 0 69 
Pays-Bas 21,0 faible 38C sod 
Royaume-Uni 21,8 (augmentation en 1977-1978) 90 
Suede 37,6 0 70 

Adapte de: Woodhall 1978:37. 
a-d: a, public; b, prive; c, universite; d, autres. 
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Le financement en vue de l'efficacit~ 

Dans un monopole naturel comme celui de l'enseignement, ou il est difficile d'exercer 
des controles legaux efficaces et contre lequel les consommateurs ont peut de pouvoirs, 
une administration centralisee ou s'exercerait un certain controle public pourrait 
constituer une bonne solution. En revanche, un tel systeme a tendance a refleter les 
gouts des administrateurs plutot que ceux des consommateurs. 

Plus grande est la responsabilite financiere de l'Etat, plus grande est la surcharge 
administrative imputable a la bureaucratie; en revanche, l'enseignement prive est souvent 
accuse de 11 vendre 11 des dipl6mes sans tenir compte d'un travail academique satisfaisant 
ou encore de 11 polluer 11 le reste du systeme public en refusant l'admission aux etudiants 
a besoins speciaux. Le rapport Coleman dissipe quel9ues anciennes convictions sur les 
differences entre les ecoles privees et publiques americaines. Des recherches menees 
dans les pays en developpement ont egalernent demontre qu'il existe peu de differences 
dans les resultats obtenus dans les ecoles publiques et les ecoles privees, une fois que 
le niveau socio-economique des familles est controle; plusieurs variables entre les 
ecoles ont toutefois des repercussions importantes, par exemple les manuels, la 
composition des groupes et la duree de l'annee scolaire (Simmons 1980:137). 

Les ecoles privees tendent a se concentrer dans les regions urbaines densement 
peuplees. Dans les regions rurales peu peuplees, on observe une augmentation du cout des 
services d'education, ainsi que du transport ou de l'hebergement. Les climats extremes, 
les zones dangereuses dans les villes, les villes a niveau de vie eleve, les regions 
isolees, OU les etudiants a besoins Speciaux modifient les niveaux moyens d'efficacite et 
contribuent a accroitre les couts par etudiant. Comment le marche fait-il face a ces 
problemes ou comment les ecoles subventionnees par l'Etat s'accommodent-elles de ces 
conditions? Dorfman (1967:142) soutient que dans le cas de l'enseignement : 

... les avantages prives sont moindres que les avantages sociaux, en ce sens 
que les tierces parties sont pretes a promouvoir la consommation de ce 
service ... L'enseignement public gratuit repond ace besoin: il permet aux 
avantages externes de l'enseignement de se manifester ... L'enseignement 
obligatoire va meme plus loin : il procure les avantaqes externes meme en 
diminuant le bien-etre des consommateurs directement touches ... De tels outils 
antimarches peuvent, mieux qu'une confiance aveugle dans le systeme des prix, 
faire qu'une economie soit plus ouverte a l'independance du consommateur. 

Friedman affirme que la creation d'un marche prive mene a l'efficacite technologique a 
cause de l 'incitation au profit : 11 Une meilleure efficacite se traduirait soit par des 
couts moindres ou une meilleure qualite offerte aux consommateurs, tandis que les ecoles 
incompetentes succomberaient " (Katzman 1973:380). D'autres soutiennent que l 'objectif 
primordial est de former des citoyens equilibres, responsables et actifs. 

Bien des points de Vue devront etre etudies avant qu'une decision rationnelle ne soit 
prise a cet egard. Les normes et les control es de l 'ttat sont-ils efficaces? Comment 
les consommateurs sont-ils sensibilises a la qualite des etablissements d'enseignement? 
Quelles sont les solutions a la II pollution de l 'enseignement 11 ? Ouelles differences 
entre les diplomes des ecoles publiques et ceux des ecoles privees sont attribuables a 
chaque type d'ecole? Les regions eprouvant des problemes speciaux pourraient-elles 
recevoir des subventions? Quels seraient les progres eventuels de la technologie 
decoulant de l'incitation au profit? Des etudes reperes pourraient fournir des 
suggestions pratiques. En attendant, la decision finale est prise de fa~on subjective 
on parie sur chaque solution, sur ses sous-produits eventuels et sur ses repercussions. 

Le financement en vue de l'egalite 

Si l'on en croit Kurland (1980:165), II la possibilite de s'instruire devrait etre 
offerte a tous; c'est un principe difficile a appliquer, meme dans l'ensefgnement 
traditionnel, mais qui l'est encore plus si on considere les perspectives de l 'education 
permanente a cause de l'importance accrue du facteur temps. 11 L'hypothese fondamentale 
voulant qu'il existe certains avantages a s'instruire est etayee par la relation tres 
etroite qui existe entre l'instruction et le revenu dans les pays en developpement (Blaug 
1973). Zymelman (1973:23-24) a releve trois approches differentes face au financement : 
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Les partisans du financement et de la prestation de l'education par le 
gouvernement ant toujours cru qu'assurer l'egalite de l'acces etait une 
responsabilite sociale ... Les tenants du marche libre, tant pour le financement 
que pour la prestation des services, sont d'accord, en principe, sur la necessite 
d'etablir l'egalite dans le pouvoir d'achat, mais ils s'opposent a l'intervention 
du gouvernement car le service n'est pas ce que le gouvernement pretend qu'il 
est ... Les partisans d'une troisieme strategie, soit le financement par le 
gouvernement et la prestation des services par le marche, croient que ... le 
gouvernement peut accorder de l'aide aux etudiants de fa~on que les pauvres 
jouissent du meme pouvoir d'achat que les riches. 

Le nombre de solutions de rechange s'accrolt, selon Noah et Sherman (1g7g:43), " si les 
mecanismes d'egalisation SOnt etablis au niveau local OU au niveau individuel. " 

Certains pays choisissent d'egaliser l'acces a l'education par l'entremise d'une 
legislation et d'un financement central; d'autres etablissent des regles moderees et le 
financement est assure au niveau local (tableau 5). Un grand nombre d'aspects sociaux 
doivent etre etudies lorsqu'il s'agit de proposer de nouvelles fa~ons de promouvoir 
l'egalite d'acces a ]'education. 

Plusieurs mecanismes ant ete proposes pour egaliser le pouvoir d'achat : des bans 
remboursables jusqu'a concurrence d'une somme maximale precise, par enfant, si el le a ete 
consacree a des cours approuves, est la solution que l'on sug~ere le plus frequemment. 
Il existe trois types de bans : ceux qui doivent etre completes par une aide financiere 
de la part des parents, les bans a remboursement maximal sans supplement verse par les 
parents et les bans inversement proportionnels au revenu (Katzman 1g73:382; Zymelman 
1g73:152; Woodhall 1g78:13). Dans taus les cas, l'Etat assume les couts. 

Les partisans d'un marche libre, suggerent que taus les couts soient assumes par les 
etudiants OU leurs Parents, s'ils le peuvent et sont disposes a le faire. Windham 
(lg74:3) soutient que : " c'est la responsabilite de la societe de faire accepter aux 
etudiants leurs obligations financieres en etablissant ... un systeme de prets qui 
permettrait a l'etudiant de payer ses etudes pendant ses annees de meilleure 
remuneration, apres la reception de son dip16me. " En vertu de ce systeme, le 
gouvernement assure le financement de l'enseignement jusqu'a ce que les prets soient 
rembourses et qu'a long terme, une caisse renouvelable soit creee. Si les prets servent 
a payer les frais de scolarite et la pension, on peut observer une demande croissante 
pour l'education (Blaug 1g73:52). Foster (1975:391) affirme que le systeme de pret 
" dans le contexte d'un grand nombre de nouveaux pays est difficile a administrer. " 

Dans les pays en developpement, les pressions s'exercent en vue de l'instruction des 
etudiants normaux et il est peu probable, a court terme, que l'on consacre des ressources 
additionnelles pour instruire les handicapes et les enfants demunis OU a besoins 
speciaux. Des modifications devraient etre introduites dans chacun des systemes pour 
financer ces exigences (Noah et Sherman 1g7g:56). 

Le financement en vue de la diversite 

Une autre valeur qu'il faudrait mettre de l'avant, surtout dans le domaine de 
l'education permanente, c'est la diversite. Etant donne que les besoins individuels et 
sociaux sont varies, " un systeme adequat doit egalement etre diversifie et s'adapter a 
l'infinite des besoins, du contenu, des methodes, des heures et des endroits prevus " 
(Kurland 1g8Q:l66). Les approches doivent etre distinctes pour satisfaire les 
differences individuelles (Bloom 1g76:x). Selan Katzman (lg73:386) : 

.•. il existe des milliers d'autorites locales, chacune desservant une 
clientele unique quant a la classe et aux caracteristiques ethniques, avec, par 
consequent, des attitudes diversifiees face a l'instruction. En depit de ces 
differences, la fa~on d'administrer les ecoles est assez oeu variee. La diversite 
pourrait etre creee, par l'arrivee de nouveaux entrepreneurs sur le marche de 
]'education, qui ... seraient prets a etudier d'autres solutions du meilleur 
point de vue professionnel. 

Il existe un besoin fondamental de marches plus competitifs dans la production de 
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...... 

Tableau 5. Financement de l'education dans 10 pays industrialises. 

Legislation Fi nancement Degre d'autonomie Financement Type de Financement 
Pays central ea central locale exteri eur fi nancement prive 

A 11 emagne El eve Mode re (>60%) F ai bl e Madere (>60%) Individualise F ai bl e (<10%) 
Angleterre F ai bl e-modere Madere (>60%) El eve Madere (>60%) Non individualise Madere (±20%) 
Australie El eve Eleve (>90%) El eve El eve (>80%) Individualise Mod ere (±20%) 
Canada 

Ontario Faible-modere Mode re (>60%) El eve 
Etats-Uni s 

Mod ere (>60%) Non individualise Mod ere (±20%) 

Californie Faible-modere F ai bl e (<60%) El eve F ai bl e (<60%) Non individualise F ai bl e (<10%) 
Flori de Faible-modere Madere (>60%) El eve Madere (>60%) Non individualise F ai b le (<10%) 

Italie El eve Madere (>60%) F ai bl e Eleve (>80%) Individualise F ai b le (<10%) 
Norvege El eve Faible (<60%) Mod ere Faible (<60%) Individualise Faible (<10%) 
Pays-Bas Faible-modere El eve (>90%) Mod ere El eve (>80%) Individualise E i eve (>65%) 
Suede El eve Faible (<60%) F ai bl e Faible (<60%) Individualise Faible (<10%) 
Yougoslavie F ai bl e-modere Faible (<60%) El eve F ai bl e (<60%) Non individualise Faible (<10%)b 

Adapte de Noah et Sherman 1979:49, 57, 58, 63. 
a. Par 11 centrale 11 on entend le gouvernement national. Au Canada, en Australie, aux Etats-Unis et en Yougoslavie, il s'agit 

des provinces, des Etats et des republiques respectivement. 
b. Aucun secteur extra-gouvernemental. 



services educationnels. De nos jours, une notion davantage pluraliste fondee sur les 
affinites d'interets, OU Jes preferences educationnelles S'Oppose a ]'affectation rigide 
des ecoliers strictement basee sur le lieu de residence (Coleman 1981). 

L'existence de systemes d'evaluation surs et valides peut constituer un fondement pour 
des choix intelligents qui peuvent compenser les lacunes du marche. Noah et Sherman 
(1979:61-62) affirment : 

Au sein des systemes scolaires publics de niveau primaire, les ecoles 
categorisees pour des raisons economiques, religieuses et raciales peuvent 
offrir d'importants elements de choix pour les membres du groupe dominant, 
mais impliquer une restriction des choix pour les membres du groupe subordonne. 
Meme si une grande part de la diversite peut, en realite ne pas representer 
une diversification du choix du type de scolarite a offrir aux enfants, il se 
peut qu'une certaine partie le permette ... Dans les Pays-Bas, les parents ant 
non seulement le droit d'offrir a leurs enfants l'education qui concorde avec 
leur fa~on de vivre, leur philosophie OU avec Jes methodes educationnelles 
qu'ils preferent, mais aussi le droit de recevoir le soutien de l 'ttat .... 

La recherche de nouvelles sources 

Dans certains cas, on propose de nouvelles sources pour repondre aux nouvelles demandes 
pour un enseignement meilleur et plus diversifie. On a deja fait mention du financement 
provenant de sources locales. Les allocations alimentaires versees aux professeurs et la 
prestation de main-d'oeuvre pour la construction des ecoles sont deux autres mecanismes 
ayant porte fruit dans plusieurs pays. Neanmoins, la plupart des familles rurales 
eprouvent encore des problemes a penetrer dans le marche monetaire. 

Dans plusieurs pays, les impots sur le revenu ant ete reserves pour fournir la 
formation en cours d'emploi, bien que cela puisse avoir un effet negatif sur la demande 
de main-d'oeuvre. Dans les pays industrialises, les impots fanciers sont parfois 
consacres a l'education, mais cette formule peut conduire a des formes de 
discrimination. Les biens d'exportation sont taxes dans certains pays et une partie des 
revenus sont destines a l'education selon l'hypothese voulant que des niveaux plus eleves 
de scolarite puissent remplacer des ressources non renouvelables pour l'avenir. 

Maintes etudes decrivent les mecanismes deployes pour obtenir des ressources 
additionnelles, ainsi que leurs avantages et leurs desavantages. La diffusion de tels 
rapports est habituellement restreinte. Plusieurs rapports du PNUD au de l'Unesco, qui 
n'ont pu etre examines dans la presente etude, entrent dans cette categorie. 

En general, les propositions sont dictees par un contexte particulier et prennent en 
consideration des facteurs connexes qui restreignent ce contexte. Cependant, lorsque 
l'on veut etendre ces propositions a d'autres situations, un trap grand nombre 
d'hypotheses peuvent etre negligees. L'efficacite du systeme de taxation, la 
discrimination sexuelle dans le domaine du travail et de l 'enseignement, la structure 
salariale, les couts par etudiant, les systemes de prets, la qualite des ecoles, les 
donnees sur le marche du travail, les effets de redistribution des depenses d'education 
et les exigences relatives a l'etablissement de nouvelles ecoles sont quelques facteurs 
importants qui devraient etre etudies (Schiefelbein 1980). 

La plupart des propositions sont presentees comme des enonces conditionnels : il existe 
peu de bases objectives pour un jugement impartial des situations particulieres. Katzman 
(1973:388) affirme : 

Il reste a savoir si les educateurs peuvent avoir des idees nouvelles, si 
l'auto-segregation des etudiants selon les aptitudes, la classe sociale et les 
origines ethniques peut etre plus importante qu'elle ne l'est a present ... Seule 
]'experience ainsi qu'un suivi a long terme peuvent repondre aces questions. 
Le probleme pratique consiste a trouver des domaines de l'education dans 
lesquels des experiences peuvent etre tentees. 

La recherche actuelle sur le financement de l'education peut contribuer a la conception 
d'experiences meilleures. La presente etude se penchera maintenant sur ces recherches. 
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IDENTIFICATION DES RECHERCHES DISPONIBLES 

Les notions d'education, de recherche et de financement peuvent etre source d'erreurs, 
surtout dans les communications entre les chercheurs des pays industrialises et des pays 
en developpement. Les definitions convenant a la presente etude sont presentees 
ci-dessous ainsi que la methode utilisee pour identifier les recherches disponibles. 

Education, recherche et financement 

Le concept d'education implique l'enseignant et l'etudiant et les deux exercent une 
influence sur le financement. Les caracteristiques personnelles telles le QI au la 
motivation ant des repercussions sur l'efficacite du financement. Etant donne qu'il 
n'existait aucune recherche sur les repercussions financieres du point de vue de 
l'etudiant, une definition qui ne comprend que l'enseignement a ete retenue. Selan 
Simmons (1973:3) : 

Le terme education employe sans qualificatif decrit l'apprentissage qui peut se 
faire a l'ecole et a l'exterieur de celle-ci, par l'entremise d'experiences 
parascolaires comme les equipes sportives. L'education informelle comprend les 
activites d'education organisees a l'exterieur de l'ecole, soit ]'alphabetisation 
des adultes au les services d'enseignement agricole. L'education non organisee 
englobe toutes les formes d'experience acquise a l'exterieur de l'ecole. 

Cette definition elargit le concept de l'education au-dela de la seule scolarite et 
comprend les formes d'apprentissage qui se retrouvent dans ban nombre de pays et sont le 
seul type d'education que re~oivent des millions de personnes (Faure et alii 1972:5). 

Selan la tradition empirique, la recherche a tendance a etre objective : deux personnes 
en presence d'un element semblable doivent arriver a des conclusions identiques. 
Cependant, si la recherche doit aider a resoudre les problemes educationnels, elle doit 
etre definie, au Sens large pour inclure II toutes les activites qui peuvent mener a une 
meilleure comprehension des problemes d'education et qui conduisent a des resultats 
permettant de formuler une ligne de conduite ... La recherche comprend done toute activite 
de collecte et d'analyse des renseignements II (CRDI 1976:5). Les etudes de type 
conventionnel, souvent derivees des theories des sciences sociales, s'attachent davantage 
a comprendre un systeme plutot qu'a le modifier (Bloom 1979, Davis 1980:374), meme si les 
etudes officielles et les evaluations de la bonne volonte des gens a modifier les 
methodes traditionnelles sont susceptibles d'etre aussi valables pour les 
decisionnaires. Les etudes qui comprennent la collecte de donnees (mesures, 
observations, enonces) et ]'analyse en vue de fournir des conclusions dont ]'exactitude 
peut etre verifiee par d'autres chercheurs, ant ete jointes a la presente etude a titre 
documentaire. Le nombre des documents de reference aurait ete reduit de moitie si les 
definitions de ]'education et de la recherche avaient ete plus traditionnelles. 

Le financement de l'education doit tenir compte des comparaisons dans le temps au entre 
les pays, des effets des modifications sur les beneficiaires (enseignement prescolaire au 
education permanente), des modifications dans les facteurs affectant la demande 
d'education (population, certificats au chomage), de l'introduction de techniques plus 
efficaces, de l'utilisation de nouvelles sources et des changements dans les couts par 
etudiant. La Figure 2 illustre les repercussions de ces facteurs. 

Conception de l'etude 

L'etude a permis de verifier une nouvelle methode pour mener des etudes sur l 'etat des 
connaissances a partir de reseaux dans les pays industrialises et en developpement. 

11 fallait tout d'abord prendre note des references traitant des resultats de recherche 
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disponibles sur le financement de l'education. La documentation initiale a ete reunie a 
Toronto et a Santiago. ERIC (Centre de renseignements sur les ressources 
educationnelles) a fourni une bibliographie, et des theses ainsi que des articles tires 
de revues choisies traitant de financement dans les pays en developpement, ant ete 
rassembles a Toronto. ~ Santiago, le systeme RAE (Resumenes Ana11ticos en Educaci6n) a 
ete utilise pour preparer une liste de references. Les bibliotheques locales, y compris 
celles des centres regionaux des Nations Unies telles CEPAL (Co1m1ission economique pour 
l'Amerique latine), 1 'Unesco et PREALC (Programa Regional del Empleo para America Latina 
y el Caribe), des reseaux informels tels le RRAG, ECIEL (Programa de Estudios Conjuntos 
Sabre Integraci6n Ec6nomica Latinoamericana) et BID (Banque interamericaine de 
developpement), des participants au 11 Seminario 80 11 et des chercheurs interesses ant 
fourni d'autres sources de reference. Plus tard, la bibliotheque du CRDI a Ottawa ainsi 
que celle d'Unesco-IBEDOC ant fait parvenir des imprimes d'ordinateur. Des listes de 
references ant aussi ete obtenues de l'IIPE (Institut international de planification de 
1 'education), de la German Foundation for International Development, Division 
d'education, science et documentation de Bonn et du German Overseas Institute de 
Hambourg. 

Parmi les 1369 references reunies a l'origine, 355 ant ete ecartees des la premiere 
etape et 363 autres choisies a titre de sources eventuelles ant ete eliminees, soit parce 
qu'elles etaient utilisees seulement par une des autres sources au parce qu'il n'etait 
pas possible d'en obtenir des exemplaires; par consequent, environ la moitie (651) des 
references ant finalement ete etudiees en detail (tableau 6) et 500 d'entre d'elles ant 
ete utilisees a titre de reference dans la presente etude. 

Chaque reference est identifiee au moyen d'un code compose d'au plus 10 lettres pour 
indiquer les au la source et d'un chiffre pour les sujets. Les lettres utilisees sont 

B - obtenues de la bibliotheque a Bonn 
D - theses choisies a partir de Dissertation Abstracts International 
E - fournies par les dossiers ERIC en vue d'une recherche au moyen des 

descripteurs (principaux et secondaires) 11 financement de l'education 11 

et 11 pays en developpement 11 

H - selectionnees dans les repertoires du Overseas Institute de Hambourg 
I - obtenues des catalogues de l'IIPE 
0 - identifiees a Ottawa (bibliotheque du CRDI) 
R - resumes de journaux latino-americains provenant du systeme RAE 
S - identifiees a Santiago (bibliotheques nationales et internationales) 

et au moyen de reseaux informels 
T - identifiees a Toronto (bibliotheque et volumes de reference OISE) 
U - obtenues du Systeme de documentation automatique de l'Unesco et de 

la banque de donnees IBEDOC. 

Tableau 6. References sur le financement de l'education provenant des bibliographies 
preparees a partir de 10 sources differentes. 

Nombre de references 
Type de Reuni es a Choisies a titre ttud1ees 

Source recherche l'origine de sources possibles en detai 1 

Bonn par sujet 43 36 21 
ERIC automatise 148 68 68 
Hambourg par sujet 188 103 25 
I IPE automatise 215 136 81 
Ottawa automatise 61 32 6 
RAE uniterme 104 96 96 
Santiago multiple 215 215 215 
Theses multiple 234 234 77 Toronto 
Unesco automatise 161 94 62 
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Le chiffre du code identifie les sujets (tableau 7) : 1, rapports nationaux et series 
chronologiques; 2, mecanismes, organismes, modeles et lois; 3, analyse des couts 
unitaires; 4, analyse de l'avoir et indicateurs d'efficience; 5, cooperation 
internationale et aide technique; 6, evaluation des conclusions et autres sujets. 

Les references correspondent a la periode s'etendant de 1960 a 1980, mais certaines 
donnees " classiques " de periodes precedentes ant egalement ete incluses. Taus les 
resumes de dissertation faits en Amerique du Nord de 1964 a 1980 ant ete etudies. La 
bibliographie se compose de documents publies et inedits. Elle est repartie par regions 
Afrique, Asie, Amerigue latine et Mayen-Orient. Deux categories traitent des etudes sur 
le financement de l'education "en general "et dans les "pays en developpement ". 

En comparant les references sur l'Amerique latine repertoriees au Canada au en Europe 
(126 references portant les codes B, D, E, H, I, 0, T, U,) a celles venant de Santiago 
(195 references portant les lettres R et S), on voit que plusieurs publications locales 
ne parviennent pas dans les pays industrialises et vice versa. 

Tableau 7. Bibliographie sur le financement de 1 'education provenant de 10 sources 
differentes classees par sources, sujets et regions. 

Rapports 
~valuation des nationaux Mecanismes, Analyse de Cooperation 

Region et series organismes, Analyse l'avoir et internationale conclusions 
et chrono- modeles et des couts i ndi cateurs et aide et autres 
source logiques lo is unitaires d'efficience technique sujets 

GlNlRALE 

I 2 5 3 8 
0 1 1 2 
s 1 16 5 9 27 
T 1 1 2 4 
I-S 1 
I-U 1 
T-E 1 1 
T-S 1 1 

PAYS EN DEVELOPPEMENT (GENERAL) 

B 1 4 1 3 
E 6 
I 2 3 3 1 3 
0 1 2 5 
s 1 1 9 5 7 17 
T 6 2 2 7 3 14 
u 6 1 1 4 
E-S 1 
I-S 1 
I-T 1 
I-U 1 2 1 1 3 
0-T 1 
T-D 2 
T-E 2 3 1 2 3 
T-S 1 
I-E-U 1 
R-S-I 1 
T-E-B 3 1 
T-E-H 1 
T-E-S 1 1 
T-E-I-S 1 
T-E-I-U-B-H 1 
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Tableau 7. Suite. 

Rapports 
nationaux Mecanismes, Analyse de Cooperation tvaluation des 

Region et series organismes, Analyse l 'avoi r et internationalE: conclusions 
et chrono- modeles et des couts indicateurs et aide et autres 
source logiques lois unitaires d'efficience technique sujets 

AFRIQUE 

B 3 
E 2 1 
H 7 3 2 3 1 5 
I 1 4 1 4 
0 1 2 1 
s 1 1 
T 12 5 4 4 
u 2 3 1 1 
B-H 2 
I-U 5 2 6 1 
T-B 2 1 
T-0 2 6 3 1 1 
T-E 2 2 
T-H 2 
I-U-B 1 
I-U-H 1 
T-0-S 1 
T-E-I 1 
T-I-U 1 
I-U-B-H 1 
T-B-H-S 1 
I-U-B-H-S 1 
T-E-I-U-B-H-S 1 

ASIE 

B 1 
H 2 2 4 1 4 
I 4 7 9 3 4 
0 1 2 
s 1 1 1 3 
T 15 3 3 4 4 
u 6 1 2 
B-H 1 
I-U 2 5 
T-B 1 
T-0 2 2 3 
T-E 4 1 
T-H 2 1 
T-I 1 
T-E-I 1 
T-E-U 1 
T-I-H 1 
T-E-I-U 1 
T-I-U-B 1 

AM~RIQUE L.ATINE 

B 1 1 
E 2 1 
H 7 1 4 10 5 
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Tableau 7. Conclusion. 

Rapports 
~valuation des nationaux Mecanismes, Analyse de Cooperation 

Region et series organismes, Analyse l'avoir et internationale conclusions 
et chrono- modeles et des coGts indicateurs et aide et autres 
source 1 ogi q ues lois unit ai res d'efficience technique sujets 

l 7 3 2 1 
0 4 2 1 
R 27 12 27 14 2 5 
s 28 10 9 14 6 22 
T 8 6 1 1 3 
u 7 1 6 2 
I-H 1 
I-U 3 1 4 
R-H 1 
R-I 1 
R-0 1 1 
R-S 1 5 
R-U 1 
T-D 1 1 1 3 
T-E 1 
T-H 1 
T-S 1 
R-I-H 1 
R-I-U 1 
R-0-H 1 
T-E-S 1 
T-U-B 1 
T-I-H-B 1 1 
T-R-H-S 1 
T-E-R-B-S 1 
T-E-U-B-H 1 
T-E-R-0-1-B-S 1 

MOYEN-ORIENT 

H 6 1 1 2 4 
l 4 1 
0 1 
T 5 1 1 1 
I-U 3 1 
T-D 1 1 
T-E 1 1 
U-H 1 
1-U-H 1 
T-E-U-H 1 

Le RRAG a deja essaye plusieurs methodes pour mener des etudes sur les resultats de 
recherche traitant de sujets choisis (Mowat 1978; Avalos et Haddad 1979; Schiefelbein et 
Simmons 1979; Woodhall 1979). Il s'agit de la premiere tentative pour recueillir des 
resultats de recherche dans les pays industrialises et en developpement. 

L'etude comportait deux valets. L'un est analytique: etudier les resultats de la 
politique sur le financement de ]'education et mettre a l'epreuve le bien-fonde de 
certaines propositions. Les premiers chapitres de l'etude examinent ces aspects. Le 
second valet est descriptif : resumer les conclusions de recherche afin de determiner les 
lacunes existantes. Les deux chapitres suivants traitent de ces questions. 
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LE~ONS A TIRER DE LA CONCEPTION DE L'ETUDE 

~tant donne les criteres utilises pour le choix et le codage des rapports de recherche 
sur le financement de ]'education, les references de la presente etude sont encore 
limitees. Par exemple, plusieurs rapports nationaux traitant des ressources consacrees a 
l'education et des projets financiers (tires des imprimes d'ordinateur ERIC) ne sont pas 
mentionnes dans l'etude, meme s'ils pourraient etre utilises pour des comparaisons au 
niveau international. D'autres rapports de recherche presentes a titre de reference dans 
les articles reunis a l'origine ne sont pas inclus. Parmi les quelque 100 references du 
rapport Pandit (lg76), un tiers pourrait s'ajouter aux references de cette etude. 

Environ un tiers des references correspondent aux annees 1g60 et les deux autres tiers 
aux annees 1g11-1g75 et 1g16-lg80 respectivement, ce qui laisse croire qu'il existe un 
interet croissant face au financement de l'education et qu'un plus grand nombre de 
references seront disponibles au cours des annees 1g80. La plupart des references ne 
sont justifiees que par une source (80 %), 15 d'entre elles par quatre sources et un 
rapport de l'IIPE et un document du personnel de la Banque mondiale par sept sources. 
Dans ces conditions, les organismes de documentation devraient faciliter l'acces aux 
etudes disponibles dans Jes pays industrialises OU en developpement. 

Le processus de recherche par region 

Comme les recherches en bibliotheque dans les pays industrialises etaient centrees sur 
le financement de ]'education dans les pays en developpement, les references sur le 
financement de ]'education dans les pays industrialises ont surtout ete repertoriees a 
Santiago (58 sur g4). Les references provenant de l'Afrique, d'Asie et du Mayen-Orient 
etaient pratiquement inaccessibles a Santiago (14 sur 27g). Les references portant sur 
les pays en developpement en general sont plus faciles a trouver dans les pays 
industrialises (118) qu'a Santiago (47); cependant, la repartition par sujets est 
semblable aux deux endroits. Mains de references portant sur l 'Amerique latine sont 
disponibles dans les bibliotheques des pays industrialises que dans les bibliotheques de 
Santiago, de tel le fa~on que deux tiers des references ont ete obtenues a Santiago. Une 
documentation representative a ete reunie dans les pays industrialises pour chaque sujet 
a ]'exception de" l 'aide technique". 

D'apres les dates de publication, il ne semble pas y avoir de regions" favorisees " 
pour ce qui est de la distribution des references reunies dans les pays industrialises. 
Les resultats de recherche provenant de toutes les regions parviennent au monde 
industrialise au meme rythme. Leur abondance semble toutefois liee au nombre d'etudes 
publiees en anglais. Parmi les 234 references repertoriees a Toronto, 7 seulement 
etaient en francais et 5 en espagnol. Ceci peut expliquer en partie, pourquoi il y a 
mains de references portant sur l'Amerique latine (35) que sur l'Afrique (54) ou l'Asie 
(46). L'interet particulier porte a une region peut egalement expliquer le nombre de 
references reunies pour cette region. Par exemple, le Centre de Hambourg a fourni 
environ la moitie des references sur le Mayen-Orient. 

Principaux sujets etudies 

Environ la moitie des references traitent de l'evaluation des conclusions (18g), des 
rapports nationaux et des series chronologiques (234). La plupart definissent le 
probleme du financement de l'education dans les pays en developpement. Parmi les 18g 
references portant sur les resultats, 100 etudient les problemes des pays en general. 

Les mecanismes sont etudies dans tous les pays en general (24 articles) OU dans chacunE 
des regions (77), mais rarement dans les pays en developpement (6). Les documents qui 
traitent de l'analyse de l'avoir et des indicateurs d'efficience sont assez recents. 
Environ 10-15 % des references correspondent a cette categorie dans chacune des regions. 
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Si la majeure partie de la documentation preparee ace sujet atteint l'etape de la 
publication, Un grand nombre d'etudes de COUtS restent a l'etat de brouillon OU circulent 
sous forme de rapports polycopies. 

Parmi les references portant sur la cooperation internationale et l'aide technique, 10 
ant ete repertoriees dans les pays industrialises pour des regions particulieres et 13 
autres pour des pays en developpement en general. Plus de rapports ace sujet pourraient 
etre obtenus aupres de sources locales. La recherche a Santiago a fourni 8 documents 
pour l'Amerique latine et 7 pour les pays en developpement. 

Il n'est pas possible de connaitre la formation professionnelle de la plupart des 
auteurs. Les economistes semblent s'interesser davantage a l 'analyse de l 'avoir et aux 
indicateurs d'efficience tandis que les sociologues, les administrateurs et les 
educateurs semblent s'interesser aux debats sur les resultats et a l'analyse des 
mecanismes. Beaucoup de rapports nationaux proviennent du travail d'une equipe des 
bureaux de planification au de missions presentant des rapports aux organismes d'aide. 

Il n'y a pas de frontieres precises entre les sujets financiers au entre eux et 
d'autres aspects du systeme d'education. Des sujets supplementaires tels les 
ameliorations dans l'efficacite interne, la technologie en matiere d'enseignement, les 
taux d'inscription, l 'egalite des chances au les effets de la stimulation precoce (par 
exemple, Sesame Street) auraient pu etre abordes dans la presente etude. 

Tendances de la recherche dans le financement de l'education 

Le financement de l'education a ete un sujet cle au cours des reunions regionales des 
ministeres de l'education tenues au debut des annees 1g50 sous l'eqide de l'Unesco. En 
1g62, une entente fut conclue en Amerique latine pour porter a 4 %'la proportion du PNB 
allouee a l'education. Les pays d'Afrique conclurent une entente similaire a Addis Ababa 
ainsi que les pays de l'Asie a Tokyo. Les rapports etudies au cours de ces reunions 
contenaient des donnees sur les frais generaux par secteur (public et prive), sur les 
sources (federales, regionales et locales), sur les niveaux (primaire, secondaire et 
universitaire) et sur les types (salaires, depenses generales, aide aux etudiants et 
installations). Les couts unitaires par etudiant OU par habitant et les comparaisons du 
PNB et du budget public total fournissaient une base d'analyse. Les comparaisons des 
couts unitaires par niveau ant confirme le cout plus eleve pour chaque etudiant de 
l 'universite (Escondrillas 1g66:25). 

La question de la pietre qualite des donnees de base a ete etudiee au cours d'un 
colloque regional tenu en Amerique latine en 1g66. A cette epoque, les discussions 
portaient sur l'amelioration des statistiques sur l'enseignement et les couts (Hallak 
1g66; Higgins 1g66; Lourie lg66; Lyons 1g7g) et les efforts ant ete centres sur 
l 'elaboration de methodes appropriees pour recueillir des donnees sur le financement de 
l'education (Edding 1967). D'autres questions importantes a l'epoque visaient 
l 'expansion des installations d'ensei~nement, le controle des depenses, le financement 
par des organismes etrangers et la reevaluation de la scolarite gratuite a l 'universite 
(Schiefelbein 1g78). Aucune autre conclusion de recherche n'est disponible toutefois, 
pour appuyer les propositions de modification. 

Les economistes charges du calcul des taux de rentabilite ant eveille un nouvel interet 
pour les couts unitaires. Dans leurs theses, Carnoy (lg64) et Selowsky (lg67) 
presentaient le taux de rentabilite par niveau pour le Mexique et le Chili, 
respectivement. Presque taus les pays latino-americains connaissent maintenant ces taux, 
tout comme un grand nombre d'autres pays dans le monde (Psacharopoulos 1g73, 1g8Q). 

Au debut des annees 1960, l'Organisation des ttats americains (DEA) a parraine des 
etudes utilisant la methode de la main-d'oeuvre elaboree par l'OCDE pour les pays 
mediterraneens et, au milieu des annees 1g60, plusieurs pays latino-americains avaient 
prevu leurs besoins en main-d'oeuvre. Les donnees sur les couts unitaires devaient etre 
mains agregees au niveau universitaire OU le cout des etudes de medecine OU de genie est 
de 3 a 5 fois plus eleve que celui des etudes de sciences SOCiales OU de droit. 

Bien que des etudes sur les economies d'echelle soient entreprises dans les pays 
industrialises, on en retrouve peu en Amerique latine, sauf en ce qui concerne la 
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conception d'edifices (Bettancourt et alii 1968) probablement parce que 90 % des depenses 
vont aux salaires des professeurs et parce que les donnees nationales sont utilisees pour 
comptabiliser les couts. Les systemes de comptabilite nationaux ameliorent cependant 
leurs statistiques et dressent des tableaux; ils indiquent la source et la destination 
des fonds ainsi que les entrees et les sorties et reservent un secteur special a 
l'education. Ainsi, la qualite d'ensemble des donnees s'ameliore. D'autres etudes de 
couts au microniveau sont entreprises et les chercheurs peuvent maintenant expliquer les 
variations dans les couts unitaires. Les rapports professeurs et etudiants, 1 'anciennete 
(refletee par des salaires plus eleves) et les autres frais comme l'amortissement et 
1 'utilisation du capital pour les edifices et les lieux, sont a 1 'etude (Tibi 1980). 

Les series chronologiques sur le financement de l'education ant recemment ete associees 
a des facteurs intermittents. Zymelman (1976) a rapproche les depenses totales avec leur 
repartition: couts unitaires, taux d'inscription et proportions de la population d'age 
scolaire. Plusieurs variables ant ete estimees par la methode de regression pour 
expliquer chacune de ces trois composantes (Eichert et Orivel 1980). De telles etudes 
devraient fournir des renseignements valables aux technocrates. 

Zymelman (1973) a elabore des indices pour mesurer les efforts orientes vers 
l'education par rapport aux" efforts moyens" dans les domaines des imp6ts et du budget 
d'education. L'indice est etabli selon la moyenne observee dans un groupe de pays. Ce 
type d'etude devrait etre complete par une analyse des sources hors-budget (Haddad 
1980). Ces dernieres ant ete examinees dans des etudes nationales (OCDE 1974). 

Plusieurs etudes proclament que les limites ant ete atteintes (Silvert 1970; Jordan et 
Hanes 1976), mais peu d'entre elles etudient co1m1ent la proportion du PNB allant a 
l'education devrait etre repartie (Chenery et Syrquin 1978). Des analyses de regression 
transversale indiquent qu'il y a des augmentations dans la proportion du PNB consacree a 
l'education lorsque le revenu augmente (Chenery et Syrquin 1978; Eichert et Orivel 1980) 
et que la charge fiscale pourrait augmenter en Amerique latine (Rezende 1978). 

Maints modeles de simulation OU d'optimisation ant ete elabores pour la prise de 
decisions en matiere d'education (Bowles 1965; Schiefelbein 1966, 1979). La plupart 
d'entre eux tiennent compte des contraintes financieres. D'autres modeles ne sont que 
des procedures repetitives pour le calcul informatique des ressources necessaires (Som 
1970). Des donnees d'analyse transversale sont aussi utilisees pour evaluer les 
equations relatives a la future demande scolaire y compris, a titre de variables 
independantes, la consommation d'enerqie et les taux de natalite, de croissance urbaine 
et de participation masculine a la main-d'oeuvre (Munoz 1970; Ratinoff et Jeria 1978). 

Des etudes recentes ant evalue les implications politiques des decisions de financement 
de 1 'education. Les etudes au macroniveau traitent des relations entre les regimes 
politiques et le financement de l'education (Levy 1980). Des etudes faites au 
microniveau decrivent les methodes d'affectation, les criteres utilises, les pressions 
exercees par certains groupes, les renseignements qui animent les discussions et les 
limites de toute proposition de rechange (McGinn et alii 1980). La nouvelle approche 
reunit la connaissance necessaire pour participer a un vrai processus d'affectation et 
el le se rend au-dela de ]'analyse des methodes de financement de 1 'education de 
differents pays (Noah et Sherman 1979). 

Une autre tendance s'est donne comme objectif d'etudier des divisions particulieres de 
1 'education et des activites informelles. Le financement de 1 'enseiqnement dans les 
regions rurales a ete etudie de divers points de vue (Coombs et Ahmed 1974; Sack et alii 
1978). La production a ete recommandee comme nouvelle source de financement et on a 
rappele l'importance de l'aide externe dans ban nombre de projets d'enseignement qui ant 
reussi dans les regions rurales. On a etabli des comparaisons entre les couts unitaires 
et les avantages en matiere d'enseignement professionnel formel et informel (Drouet 1968; 
Castro 1971, 1973, 1979; Kugler et Reyes 1978). De nouveaux mecanismes ant ete elabores 
dans le domaine de l'education permanente et les resultats des recherches (surtout dans 
les pays industrialises) pourraient fournir des suggestions pour d'autres types 
d'enseignement (CERI 1975; Kurkland 1980). La pression croissante en faveur de 
l'enseignement prescolaire (comme moyen d'accroitre l'egalite) a aussi stimule la 
recherche sur les couts unitaires. Le financement de l'enseignement prive a ete etudie 
lors de reunions traitant de 1 'augmentation des couts (Munoz et Hernandez 1976). 
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Les donnees provenant des etudes sur les depenses par etudiant donnent maintenant des 
evaluations plus precises des coGts. En appliquant les coGts unitaires plut6t que les 
mouvements de liquidite, on obtient des renseignements sur l'utilisation des ressources. 
Les coGts ont ete associes a des sources eventuelles de variation : le rapport 
eleves-professeur, le pourcentage de professeurs qualifies et le salaire annuel moyen des 
professeurs (Debeauvais 1980). Des donnees de meilleure qualite sur les couts par 
etudiant et des recherches preliminaires sur les fonctions de production de 
l'enseignement ont mene a des etudes sur 1 'efficience des innovations (CEMIE 1974; 
Farrell et Schiefelbein 1974; Leslie et Jamison 1976; Schiefelbein 1978). 

Le financement de la recherche en education n'a pas ete discute en profondeur au niveau 
de 1 'elaboration des politiques (Welsh 1972; Schiefelbein 1978). La possibilite de 
reduire les coGts par l'entremise des innovations et la recente attention accordee a la 
possibilite d'utiliser la recherche pour la prise de decisions peut constituer, a 
l'avenir, une incitation a la recherche appliquee de ce type. 

La discussion portant sur les regles a adopter pour l'allocation de fonds se poursuit 
depuis longtemps; les mecanismes sont reevalues periodiquement, compte tenu des nouveaux 
contextes sociaux. Les systemes de prets ont ete evalues pour mettre en evidence leurs 
repercussions sociales, le plafond d'endettement des etudiants et le capital necessaire 
en presence de contraintes financieres (Dominguez 1973). Les rapports sur la proportion 
d'etudiants qui cessent de rembourser leur pret n'ont pas ete diffuses sur une grande 
echelle, mais quelques renseignements sur l'administration des prets sont disponibles. 
L'etude du cas de la Colombie a fourni des reponses interessantes sur 1 'utilisation des 
prets comme moyen d'atteindre des buts contradictoires, sur le statut socio-economique 
des etudiants et sur l'impact des ressources totales d'education (Jallade 1974). 

Les systemes de prelevement a la source ont ete analyses prarallelement aux prets de 
prevoyance pour l'enseignement superieur (Ford Foundation 1972). Il a ete suggere que 
les bons servent de moyen d'orienter les fonds (Boeninger 1978; Noah et Sherman 1979). 
La diversite actuelle des ententes de financement de l'education appuie la theorie selon 
laquelle le financement peut etre adapte de diverses fa~ons aux buts sociaux d'un pays. 

Recemment, 1 'attention s'est portee sur la contribution de la famille a l'education de 
ses membres. Des etudes ont ete effectuees sur les contributions directes, de meme que 
sur les depenses liees a la frequentation scolaire et au revenu sacrifie (Brodersohn 
1978; Tanzi 1978). On a procede a des evaluations (Musgrove 1976) et les deductions 
fiscales ont egalement ete etudiees (Tanzi 1978). Certaines etudes ont traite des 
aspects moraux et legaux des solutions de financement (Carta 1964; Portela 1979). Aucune 
autre conclusion de recherche n'est disponible sur ce processus de prise de decisions. 

L'economie de bien-etre a egalement ete etudie~, mais en termes de principes seulement 
(Dorfman 1967). Depuis que la Cour supreme des Etats-Unis a applique le concept 
d'egalite dans l'enseignement public pour corriger les inegalites de financement dans les 
districts scolaires d'un meme ~tat en 1971, les pays en developpement se sont interesses 
a la question d'egalite (Haddad 1980). Le probleme qui persiste est celui du besoin 
croissant de fonds pour l'enseignement compensatoire (Welsh 1972). 

Plusieurs etudes ont ete menees sur les effets distributifs des depenses d'enseignement 
(Jallade 1974; Clavel et Schiefelbein 1976; Fields 1975, 1980). Dans tous les cas, les 
groupes a revenu moyen semblent profiter des systemes publics d'enseignement gratuit, 
surtout au niveau universitaire. Les etudes sur le taux de rentabilite font toutes 
ressortir le meme probleme, il faudrait plus d'inscriptions au primaire, mais les 
analyses de sensibilite de ces evaluations peuvent fournir des resultats differents 
(Castro 1974); si les repercussions d'autres variables sont soustraites, les taux de 
rentabilite peuvent devenir plus faibles que les niveaux du marche (Simmons 1974). 

Il faudrait proceder a des etudes sur les effets des subventions (ou toute autre forme 
d'allocations) sur les inscriptions ou la reussite. Des analyses plus approfondies des 
couts au niveau universitaire, excluant les depenses consacrees a la recherche, sont 
aussi requises. Un controle etroit de l'utilisation des ressources peut devenir l'un des 
types d'etude les plus valables pour les technocrates. 
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LE~ONS A TIRER OES R{SULTATS OE RECHERCHE 

La recherche disponible (telle qu'elle a ete definie) laisse entrevoir ce que l'on peut 
esperer de certaines mesures au ce qui sous-tend les points de vue radicaux; ces deux 
facettes peuvent etre englobees dans un processus reel de prise de decisions. C'est 
pourquoi les rapports particuliers d'un pays qui ne peuvent etre generalises, mais qui 
fournissent des comparaisons utiles avec d'autres pays, ant ete joints au rapport. 

Paree qu'il n'existe aucune etude sur les changements radicaux des systemes financiers, 
mais seulement quelques evaluations des nouvelles politiques financieres, on ne trouve 
aucun rapport sur la valeur des facteurs critiques dans le processus de prise de 
decisions, ni aucun modele de simulation au d'analyse des aptitudes des administrateurs 
(McGinn 1980:375). Par consequent, taus les rapports peuvent etre classes a l'etape 
11 pre-planification 11 au 11 en attente de modification 11 (Dave 1979:3). 

Les conclusions seront associees a chaque composante du systeme d'education et pour 
chacune d'elles, je tenterai d'identifier la recherche orientee vers la detection 
(evaluation de l'etat actuel des affaires) au vers l'analyse (pourquoi le rendement 
actuel est au n'est pas adequat). 11 n'existe pas de resultats sur les mesures requises 
pour atteindre les objectifs precises, pas plus que sur les evaluations de la competence 
des organismes d'execution au des besoins de formation. L'absence de rapports legaux 
dans cette etude peut etre le resultat de lacunes dans la conception. 

~valuation du milieu 

Toutes les donnees disponibles indiquent une augmentation des depenses publiques 
consacrees a l'education au cours des annees (voir tableau 1). La portion du PNB versee 
a l'education a ete utilisee comme un indice de la valeur donnee a l'education par la 
societe (Simmons 1973:14; Eicher et Orivel 1980:18; Banque mondiale 1981). Il a ete 
suggere que l'augmentation visait a compenser un sous-investissement anterieur en 
ressources humaines; cependant, il est impossible de savoir si le processus d'ajustement 
a deja atteint un equilibre (Chenery et Syrquin 1978:44). 

Pour evaluer les niveaux de financement dans chaque cas, les fractions du PNB et du 
budget national consacrees a l'education ant ete comparees aux PNB par habitant, aux 
Couts unitaires et a d'autres facteurs. Si certaines etudes statistiques transversales 
n'ont indique aucune relation satisfaisante entre la portion du PNB versee a l'education 
et le PNB par habitant (Zymelman 1976), d'autres ant observe une faible augmentation 
lorsque le PNB par habitant s'accroit (Chenery et Syrquin 1978:31, 46, 50). 

Les comparaisons des depenses d'education faites par niveaux dans les pays d'Amerique 
latine ~evelent que les depenses au primaire en tant que partie du PNB peuvent 
s'expliquer par des variations de PNB; cependant, l'effet est negatif en Amerique du Sud 
et positif en Amerique centrale et dans les Caraibes. Il n'existe pas de relation entre 
la portion du PNB allouee a l'education et le pourcentage des enfants d'age scolaire 
(Zymelman 1976). En Amerique du Sud, un pourcentage tres eleve d'enfants a acces au 
primaire, tandis que les etudiants des niveaux superieurs ne sont pas pris en 
consideration. 

Les comparaisons des efforts relatifs consacres a chaque niveau d'enseignement sont 
limitees par ces problemes. Les donnees des depenses publiques d'education liees au PNB 
indiquent que les differences sont attenuees au primaire, mais tendent a s'accroitre aux 
niveaux superieurs (tableau 8). Les donnees montrent comment 11 est difficile dans 
chaque pays d'atteindre une optimisation des ressources allouees. 

Dans toute analyse, il faut tenir compte de la qualite des donnees. Si les 
pourcentages se fondent sur les donnees du budget, ils peuvent s'accroitre dans certains 

29 



Tableau 8. Depenses publiques d'educationa par rapport au PNB, par niveau et region, 
circa 1973. 

Niveau d'enseignement 
Region Primaire Secondaire Universite 

Pays en developpement 
Afrique de l'Est 2,04 1,13 0,59 
Afrique de l'Ouest 1,64 1,20 0,49 
Amerique centrale et Caraibes 1,52 0,73 0,38 
Amerique du Sud 1,65 0,99 0,86 
Asie 1,33 0,93 0,56 
Europe, Mayen-Orient et Afrique du Nord 1,71 1,54 0,84 

P~s industrialises 1,68 1,79 0,71 
tats-Unis 1,72 2,34 1,91 

Japan 1,30 1,23 0,38 
Suede 2,86 1,11 1,03, 

Adapte de : Zymelman 1976. 
a. Les donnees ne comprennent pas l'enseignement informel au l'enseignement dans le 

secteur prive. 

pays en raison depressions exterieures et decroitre dans d'autres pays parce que les 
ressources ne sont pas utilisees. En Inde par exemple, les depenses d'education ant 
rarement excede 60 % des allocations prevues (Haque 1970:408). Par consequent, dans 
certains pays, il convient d'ameliorer l'utilisation des ressources allouees a 
l 'education au lieu de prevoir des ressources additionnelles. 

tvaluation des ressources 

Il est difficile de rassembler des donnees precises sur le financement de l 'education 
dans un pays quel qu'il soit et encore plus difficile de le faire pour des comparaisons 
inter-culturelles. En premier lieu, il existe des doutes quant aux activites a inclure 
dans les depenses d'education (CERI 1980:99) : les repas a l'ecole peuvent etre 
consideres comme des depenses d'education, des depenses d'alimentation, au les deux; la 
formation privee peut constituer une part importante du financement de l'education - en 
Bolivie, 9 % de la force ouvriere urbaine etait, a un moment donne, inscrite a des 
programmes de formation finances par des entreprises privees (PREALC 1975:12); les 
pensions versees aux professeurs retraites peuvent etre incluses dans ces depenses s'il 
n'existe pas de regime de Securite SOCiale OU Si les deductions ferment une partie des 
depenses totales (Pandit 1976:9). En deuxieme lieu, il faut tenir compte de l 'existence 
de plusieurs organismes publics qui offrent des cours de formation aux adultes en plus du 
ministere de l'Education (OCDE 1977:9). En troisieme lieu, il ya le manque de fiabilite 
des methodes utilisees par les organismes pour enregistrer les donnees : il n'existe pas 
de CQmptabilite p0Ur leS II CQUtS impreVUS II danS leS programmes d'education informels, 
tels le travail benevole, les periodes de radiodiffusion gratuites, les installations 
pretees et les couts pour les stagiaires (Coombs et Ahmed 1974:177). En quatrieme lieu, 
il faut Separer les COUtS COnjoints pour les produits COmmuns OU le probleme parallele 
pose par la difficulte d'isoler l'influence des facteurs non educationnels (par exemple, 
la Revolution verte) sur la productivite de l'apport educationnel. En cinquieme lieu, il 
y a la difficulte d'exprimer les couts en devises de la meme valeur. 

Dans les pays industrialises, les frais de scolarite ne representent qu'une faible 
fraction des ressources totales d'education; toutefois au niveau universitaire, cela peut 
aller de la gratuite dans les pays de l 'OCDE, a 12 % dans les etablissements publics et a 
33 % dans les ecoles privees americaines (Woodhall 1978:15, 37). Oans certains pays en 
developpement, le systeme prive d'education peut s'approprier plus du tiers des 
ressources totales (Munoz et Hernandez 1976; Brodersohn et Sanjurjo 1978:323). 

Les frais de scolarite sont, a l'occasion, payes par les parents a la condition que 
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l'argent soit utilise pour l'achat de livres et de materiel qui serviront a leurs 
enfants; cependant, les ecoles ne re~oivent parfois qu'une fraction des sommes 
recueillies, le reste etant consacre a d'autres activites (Heyneman 1980:17). Plus 
encore, les frais de scolarite sont souvent normalises par le gouvernement central qui 
empeche les parents et les collectivites d'ameliorer la qualite de l'enseignement par 
leurs propres sources de financement (Heyneman 1980:18). Ce phenomene s'observe aussi 
dans les pays industrialises (Noah et Sherman 1979:44). 

En lnde, la totalite du repas du midi est fournie par la communaute (Pandit 1969:17) et 
sa valeur est plus elevee que la somme fournie par le gouvernement. De fait, dans bien 
des cas, la seule depense du gouvernement correspond aux salaires des enseignants. 

Plusieurs etudes sur la distribution des ressources par niveau, par type OU par region 
ont ete effectuees. Il n'existe pas de relation entre le PNB par habitant et la fa~on 
dont les pays repartissent leurs budgets d'education entre les niveaux. Les pays situes 
dans la meme region adoptent cependant des variables financieres semblables (Zymelman 
1976). Selan Simmons (1973:3) : 

Les pays ont tendance a limiter leurs investissements systematiques a 
l 'enseignement formel et informel. Les mass media, les partis politiques 
et les modifications dans la vie familiale ont ete mains souvent utilises a 
titre d'outils systematiques pour modifier les attitudes et les comportements 
tant des jeunes que des plus ages. 

En depit de cette tendance, maints rapports traitent des buts et des objectifs 
financiers des systemes d'education. Jusqu'a recemment, les techniques de recherches en 
sciences sociales n'ont pas ete appliquees pour elaborer des buts pouvant servir dans le 
processus de planification de l'education (McGinn 1980:353). Des modifications dans la 
situation financiere de plusieurs pays et des donnees financieres de qualite superieure 
devraient fournir des elements de comparaison pour chaque cas. 

Apres avoir compare les depenses prevues (qui representent une fraction des depenses 
totales d'education) et les depenses reelles engagees au cours des trois premiers plans 
quinquennaux de l 'lnde, Pandit (1976:11) conclut que 11 

••• la majeure partie (environ 60 
pour cent) des depenses inscrites au plan ont ete faites au cours des deux dernieres 
annees de chaque plan. II Au Chili, la situation inverse a ete observee au cours de la 
periode de 1965 a 1970. 

Les coats unitaires peuvent fournir une evaluation de l'efficacite interne, mais ils 
peuvent etre definis de multiples fa~ons. Le coat d'immobilisation d'un edifice, par 
exemple, peut se repartir entre le taux de depreciation plus le coat d'utilisation du 
capital (interet). L'affectation des depenses globales d'administration (pour evaluer 
des coats plus reels) est egalement courante. Des differences considerables peuvent etre 
observees entre les regions selon que l'unite pour le calcul des coats est fondee sur la 
classe, l'etudiant OU le diplome d'un niveau particulier. Par exemple, des coats egaux 
au niveau de la classe peuvent representer des coats plus eleves par etudiant, si l'on 
~ratique une sous-utilisation des capacites physiques et humaines en raison d'une penurie 
de nouveaux etudiants OU de l 'inaptitude a retenir les etudiants. Si, en plus des coats 
d'organisation, on inclut les depenses personnelles ou de la famille ainsi que le montant 
des salaires sacrifies (le revenu de l 'etudiant, si celui-ci travaillait au lieu 
d'etudier), les coats unitaires peuvent alors varier. Un element souvent oublie dans le 
systeme public scolaire est la formation et le perfectionnement gratuits des enseignants: 
II cet element pourrait etre monnaye et reparti SUr tOUS les etudiants recevant 
l 'enseignement d'un instituteur au cours de sa vie 11 (Pandit 1969:17). Si le systeme est 
stable, cet article peut etre inscrit dans les frais generaux (Pandit 1969:18). 

Les coats unitaires peuvent encore fournir des elements valables pour l'etude de la 
distribution des ressources en education. Les depenses publiques par etudiant ont 
augmente (fig. 3), mais les chiffres n'ont pas ete modifies pour refleter l'inflation et 
peuvent, en realite, indiquer une diminution. Les modeles de depenses au cours d'une 
certaine periode indiquent que les differences dans les coats unitaires augmentent en 
fonction du revenu (Banque mondiale 1981:68-69). Le fosse entre les pays les plus 
pauvres et l es pays l es pl us rich es (fig. 4), 11 permet de croi re que l es pays en 
developpement ont fait face a des coats unitaires qui constituent un fardeau 
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Figure 3. Depenses publiques d'education par etudiant, 1960-1978. Les pays sont 
regroupes selon leur produit national brut : I. mains de 265 $; II. 266-520 $; III. 
521-1075 $; IV. 1076-2500 $; V. pays de l'OCDE. Source : Banque mondiale 1981. 

injustifiable sur leurs finances publiques, surtout au secondaire et a l'universite" 
(Banque rnondiale 1981:68). Plus le PNB par habitant est eleve, mains on observe de 
difference entre les couts unitaires de chaque niveau. Les couts unitaires au niveau 
universitaire sont 20 fois plus eleves que ceux du niveau primaire dans les pays les plus 
pauvres. La difference la plus marquee entre les pays pauvres et les pays riches se 
situe au primaire (fig. 5). 

Les differences dans les coGts unitaires entre les pays peuvent etre mains marquees que 
les differences a l'interieur de ces pays. Ceci peut s'expliquer par les ecarts de 
salaire des enseignants de chaque niveau, par le nombre d'eleves par classe et les coGts 
non salariaux par classe (tableau 9). De telles donnees sont tres utiles pour identifier 
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leS prinCipaUX faCteUrS tOUChant leS Cants UnitaireS aU miCrOniveaU : II leS Cants ne SOnt 
pas vraiment significatifs a mains d'etre lies aux ressources reelles correspondantes et 
surtout a celles utilisees dans le processus d'apprentissage II (Tibi 1980:7). Les etudes 
sur la fonction de production servent a identifier les ressources qui peuvent influer sur 
le processus d'apprentissage (Schiefelbein et Simmons 1979). 

Bien entendu, les pays en developpement fournissent principalement l'education a des 
etudiants normaux dans des regions densement peuplees pour un cont unitaire tres bas par 
etudiant. Les cants sont lies a des particularites physiques et s'accroissent dans les 
regions peu peuplees OU dans des regions aux climats extremes. Dans les pays 
industrialises, 1 'enseignement fourni aux handicapes au aux groupes defavorises peut 
amener une augmentation significative des cants en raison du materiel specialise et des 
instituteurs specialement formes. Les cants augmentent aussi lorsqu'une plus grande part 
d'enseignement est fournie aux niveaux secondaire et superieur qu'au niveau primaire 
puisqu'a ces niveaux, l'enseignement, qu'il soit professionnel, technique au medical, est 
beaucoup plus avance. 

L'elasticite de la substitution entre les divers facteurs de la fonction de production 
est tres faible. Les batiments ne peuvent etre substitues aux enseignants et vice versa 
et les deux constituent un pourcentage tres important des cants totaux. Par consequent, 
bien que les etudes de cants puissent aider a ameliorer l'efficacite et suggerer le 
meilleur moyen d'investir les ressources futures, il existe des limites marquees aux 
modifications rapides, specialement celles qui touchent les salaires des enseignants au 
le nombre d'eleves par classe, deux facteurs determinants dans les depenses d'education 
11 une forte proportion des cants constituees par les salaires sont intouchables. Le 
reste des depenses se compose de frais fixes et il existe evidemment un minimum 
irreductible pour l'entretien au pour les livres, la papeterie au le materiel 11 (Fisher 
1956:357). Il est possible de jouer sur le nombre d'eleves par classe au d'imposer des 
horaires de travail hebdomadaires, mais il existe ici aussi des limites au changement, 
surtout lorsque les syndicats d'instituteurs sont puissants. Il semble que des elements 
dynamiques agissent pour creer de nouveaux emplois pour les enseignants mais l'inertie 
regne quand il faut supprimer les pastes qui ne sont plus en demande (Tibi 1980:46). 

Malheureusement, il n'y a pas d'elements disponibles pour evaluer les combinaisons de 
sources de financement. Au Kenya, les depenses des menages pour l'education representent 
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Figure 4. Cants unitaires exprimes en pourcentage du produit national brut par habitant, 
de 1970 a 1973. Source : Zymelman 1976. 
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Figure 5. Couts unitaires par niveau d'education, 1978. Source : Banque mondiale 1981. 

environ un tiers des ressources totales (tableau 10). En Amerique latine, les depenses 
des menages augmentent rapidement a mesure que le revenu croit et l'elasticite se situe 
entre 1,3 et 2,3. Entre autres facteurs, l'augmentation de ces depenses est liee a la 
frequentation des ecoles privees payantes, a la consommation accrue d'autres types 
d'enseignement informel et au fait que les enfants atteignent des niveaux d'education 
superieurs (pour lesquels les prix sont plus eleves) (Musgrove 1976:62). En resume, 
1 'elasticite du prix de la demande est faible et les modeles de consommation sont lies 
aux niveaux de revenus (Chenery et Syrquin 1978:52). Dans le cas de l'Ethiopie, du Kenya 
et de la Tanzanie, Fields (1980:286) a decouvert : " qu'une forte proportion (dans ce cas 
90 %) des depenses est consacree aux systemes d'enseignement publics ... Les systemes 
d'enseignement publics sont surtout finances par les gouvernements nationaux ... les 
systemes prives ... par les contributions directes des menages. " En plus des depenses 
individuelles, la communaute decide souvent de construire des ecoles grace au travail 
benevole et aux materiaux locaux (Callaway et Musone 1968; Olembo 1974; Scovill 1975; Ter 
Weele 1975; Afzal 1979). Selan Bengtsson et SchUtze (1979:17), dans les pays de l'OCDE : 

Les programmes de formation professionnelle (y compris les conges d'education 
payes) sont finances soit par l'industrie au par des fonds parafiscaux 
accumules par les employeurs et les employes, tandis que le cout des programmes 
d'education plus generaux est supporte par les revenus publics et par les 
contributions des participants. 

Ce modele vaut egalement pour l'Amerique latine. Il faut comprendre comment ces 
aspects du systeme financier agissent pour proposer des solutions de rechange visant a 
reunir des fonds supplementaires pour supporter le systeme d'education. 
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Tableau 9. Particularites de l'ecole primaire touchant les depenses, en devises de chaque pays. 

Venezuela, 1976-1977 et 
Indonesie, 1979 Nigeria, 1979 1978-1979 

Particularites de l 'ecole 
primaire Moyenne Minimum Maximum Moyenne Minimum Maximum Moyenne Minimum Maximum 

Depenses courantes par eleve 16,3 1,6 48,5 58,3 29,1 165,6 80,5 57,8 109,6 

Salaires des enseignants en % 
des depenses courantes 83 94 74 

w Enseignants par classe 1,2 0,7 2,0 1,2 1,0 1,3 1,1 1,1 1,2 
C.11 

Salaire moyen des enseignants 436,6 37,2 1824 1655 2098 1969 1769 2053 

Autres couts salariaux 
par classe 40,6 75,0 133 26 340 743 467 1017 

Couts non salariaux par classe 68,2 12,5 282,9 25 207 

Couts non salariaux en% 
des depenses courantes 11 1 

Nombre d'eleves par classe 38,7 39,5 26,2 38,7 65,0 36,3 36,6 41,8 25,4 

Adapte de : T1 bi 1980:46-57. 



Tableau 10. Distribution des depenses totales pour l'enseignement public et prive dans trois pays de l'Afrique de l'Est par 
sources de financement, en devises de chaque pays. 

Ethiopie, 1970-1971 Kenya, 1970-1971 Tanzanie, 1970-1971 
Sources de financement Pulihc Prive Total 'J; Pufil ic Prive Total 'J; Pufil ic Prive Total % 

Res sources nationales 93,2 8,9 102,1 72,4 37,9 5,8 43,7 89,7 548,3 16,8 565,l 97,3 

Financement public 91,7 0,4 92,0 65,3 30,0 0,0 30,0 61,6 541,8 0,0 541,8 93,3 

w Ressources des menages 1,3 8,2 9,5 6,7 7,1 5,5 12,7 26,l 6,1 16,8 22,9 3,9 
CTI 

Autres ressources privees 0,2 0,3 0,6 0,4 0,8 0,3 1,0 2,0 0,4 0,0 0,4 0,1 

Sources etrangeres 31,4 7,7 39,0 27,6 4,7 o.3 5,0 10,3 15,6 0,0 15,6 2,7 

Prets de l'exterieur 4,0 0,0 4,0 2,8 0,1 0,0 0,1 0,2 2,2 0,0 2,2 0,4 

Aide exterieure 27,4 7,7 35,0 24,8 4,6 0,3 4,9 10,l 13,4 0,0 13,4 2,3 

Total 124,6 16,6 141,1 100,0 42,6 6,1 48,7 100,0 563,9 16,8 580,7 100,0 

Adapte de Ter Wee le 1975:Tableaux 2-8, 3-9, 4-9. 



Dans plusieurs pays en developpement, le systeme d'education depend d'un apport externe 
de capitaux. L'aide exterieure a atteint en 1975 environ 2,8 milliards $US, soit 9 % des 
budgets d'education des pays en developpement. Au Senegal et en Ethiopie, les sources 
etrangP.res representaient un tiers des depenses publiques d'education (Ta Nqoc Chau et 
Cail lads 1976:5; Fields 1980:287; Heyneman 1980:52). Les prets de la Banque mondiale 
totalisant 10 % de l'aide pour ]'education en 1975 (fig. 6) sont enumeres au tableau 11. 

Il ya peu d'etudes sur les ressources fournies au niveau de l'Etat et au niveau local 
et celles disponibles tendent a decouvrir des forces qui accroitraient l'activite de 
1 'ttat. Si les sources de revenus les plus elastiques (telles que les impots) tombent 
aux mains du domaine fiscal et que les sources locales demeurent plutot stables (par 
rapport a la croissance du PNB), les activites en expansion telles l'education 
accroitront le besoin de transferer des fonds au niveau local (Pandit 1976:17). 

En resume, les coOts unitaires calcules au niveau national sont, dans bien des cas, peu 
surs parce qu'ils sont etablis en termes de chiffres budgetes plutot qu'en depenses 
reelles, parce que les autres depenses ne sont pas incluses et parce que la ventilation 
precise par niveau n'est pas toujours disponible. " Il semble par consequent essentiel 
de completer les donnees nationales ... au moyen de donnees et d'analyses rassemblees dans 
chaque ecole" (Tibi 1980:2). Au cours de l'analyse, il faut egalement tenir compte des 
hypotheses elaborees au moment du calcul des couts : on ne peut plus supposer que les 
couts par etudiant sont les memes pour taus les etudiants d'un niveau donne sans tenir 
compte du type d'ecole. Si on calcule ce qu'il en coute pour former un technicien, on 
devrait etudier ce qu'il en coute pour former un autre individu en-dessous de la norme 
requise. Les analystes doivent etablir de bonnes definitions. 
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Figure 6. Aide exterieure a l'education (calculee au cout reel pour le donneur), pour 
1970 et 1975. L'aide comprend les bourses, les prets et les credits. Source : 

Banque mondiale 1981:73. 
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Tableau 11. Distribution des prets destines a l'education provenant de la Banque mondiale et de l 'Association internationale de 
developpement (IDA) par region, en millions de dollars americains par annee fi nanci ere. 

Moyenne annuelle Operations de prets 
Region 1972-1976 1977 197B 1979 19BO 19Bl cumulatives 

Afrique de l'Est 
educ at ion 37,B 37,3 57,7 26,5 35,l 161,2 612,3 
total 412,3 572,2 560,3 645,B Bl5,0 B74,l 7094,1 
pourcentaqe 9,2 6,5 10,3 4,1 4,3 lB,4 B,6 

Afrique de l'Ouest 
education 32,9 14,B 23,B 30,0 49,0 22,4 360,5 
total 311,2 392,1 509,3 556,3 731,6 93B,3 5666,2 
pourcentage 10,6 3,B 4,7 5,4 6,7 2,4 6,4 

Amerique latine et 
Caraibes 

education 34,3 59,0 33,7 52,5 32,0 B2,0 526,7 
total 1045,6 1B93,2 2110,l 2264,B 26B4 ,0 3153,2 2264B,2 

w pourcentage 3,3 3,1 1,6 2,3 1,2 3,B 2,3 CX> 

Asie de l 'Est et Pacifique 
education 57,9 B3,0 40,0 164,0 13B,O 363,0 1126 ,6 
total B00,3 1475,0 1726 ,2 2130,0 236B,9 235B,4 1740B,4 
pourcentage 7,2 5,6 2,3 7,7 5,B 15,4 6,5 

Asie du Sud 
education 4,8 15,0 5,7 35,0 40,0 25,0 178,7 
total 893,7 1164,2 1648. 9 2077. 0 2436,5 2531,2 18315,0 
pour cent age 0,5 1,3 0,4 1,7 1,6 1,0 1,0 

Europe, Mayen-Orient 
et Afrique du Nord 

education 62,6 79,5 191,0 188,0 146,0 81,7 1089,9 
total 1180,0 1570,l 1855,9 2336,6 2445,7 2435,8 21070,3 
pourcent age 5,3 5,1 10,3 8,1 6,0 3,4 5,2 

Adapte de : Banque mondiale l98l:l2, 32, 38, 44. 50, 56, 62, 186, 187. 



~valuation des precedes financiers 

Le role precis et la distribution des ressources pour chaque source de financement de 
l'education peuvent etre analyses en termes de couts unitaires. Ce type de recherche 
comprend generalement une comparaison de rendement, calcule au moyen d'un indicateur de 
rendement, avec des variables decrivant les caracteristiques du systeme financier au du 
statut des participants au processus (McGinn 1980:361). 

Une analyse detaillee du premier type d'evaluation, soit les facteurs ayant trait a la 
reussite dans les pays en developpement, a deja ete etablie a l'intention du RRAG 
(Schiefelbein et Simmons 1979). On suppose qu'il existe des seuils pour chaque entree; 
au-dela de ces seuils, aucune amelioration significative n'est obtenue (Simmons 
1980:12). Ce type d'analyse comporte des implications financieres evidentes : il n'est 
pas necessaire de consacrer plus de ressources a des facteurs qui n'amelioreront pas les 
niveaux de reussite. Il faut poursuivre la recherche experimentale de ce type pour 
fournir plus de resultats objectifs aux decisionnaires. Une analyse detaillee sur les 
effets du nombre d'eleves par classe dans les pays industrialises a demontre que les 
etudiants d'une classe de 25 eleves n'apprennent pas beaucoup plus vite que ceux d'une 
classe de 40 eleves (Smith et Glass 1980). Si des resultats semblables etaient 
disponibles pour differentes matieres, dans chacun des niveaux et des divisions du 
systeme d'enseignement, le processus d'affectation pourrait etre ameliore. Un autre type 
d'etude qui pourrait influencer ce processus est l'etude sur 1 'efficacite des 
instituteurs, commandee par le RRAG (Avalos et Haddad 1979). 

Les tendances longitudinales ne sont pas toujours celles auxquelles on s'attend. En 
general, les ecoles deviennent plus grandes et le nombre d'eleves par classe s'accroit 
parfois (Ta Ngoc Chau et Caillods 1976:82); dans d'autres cas, le nombre d'eleves par 
classe decroit et les ecoles evoluent selon un modele qui s'oppose a la tendance generale 
observee (Tobing et Johnstone 1980:47). Des reponses dynamiques face a la demande et 
apathiques face a la diminution des inscriptions ant deja ete observees (Tibi 1980:42). 

Plusieurs etudes statistiques se sont penchees sur le cout des services d'education 
selon des echelles differentes (Tibi 1980:28). Aux ~tats-Unis, on n'observe aucune 
economie d'echelle significative selon l'importance de la collectivite (Eckstein 
1964:50); cependant, les couts sont a leur minimum lorsque les inscriptions atteignent 
entre 1500 et 2000 personnes. Aucune de ces etudes n'a fait ressortir " que le cout de 
]'exploitation (en termes d'entrees OU de sorties) etait particulierement eleve en 
presence d'effectifs non optimaux " (Katzman 1973:376). En Angleterre, il y avait des 
signes evidents que des economies d'importance pouvaient etre realisees dans les ecoles 
primaires et secondaires lorsque ces dernieres etaient considerees comme des groupes 
complets (Hough 1980). L'effectif de l'ecole etait le seul facteyr stable permettant de 
prevoir la reussite aux examens dans les ecoles secondaires de l'Etat d'Ogun (Nigeria) et 
des economies d'echelle ant pu etre realisees dans l'exploitation des ecoles (Oguntoye 
1978). L'effectif de l'ecole a ete un facteur positif dans cinq etudes de production sur 
dix realisees en Afrique et en Asie (Schiefelbein et Simmons 1979:15). Des economies 
d'echelle ant aussi ete signalees dans les etudes visant a determiner l'effectif minimal 
acceptable des ecoles primaires et secondaires (Bettancourt et alii 1968; Pandit 
1969:421). Les etudes a venir devraient accorder plus d'attention aux couts fixes et 
variables pour evaluer les fonctions de cout de chaque intervalle dans l'echelle de 
l'effectif d'une ecole. Le concept d'economie d'echelle peut egalement etre utilise pour 
le nombre d'heures d'enseignement par semaine, par classe, par matiere et au total, au 
par rapport aux obligations d'enseignement des instituteurs (Tibi 1980:29). Plusieurs 
modeles d'optimisation et de simulation ant ete mis au point pour etudier quelles 
ressources financieres sont necessaires pour realiser des buts particuliers en un temps 
donne et quels buts peuvent etre realises a l'aide d'une quantite donnee de ressources 
(Bowman 1969:667; Pandit 1969:244; Schiefelbein et Davis 1974). 

La plupart des ressources en education sont allouees au cours des annees precedentes : 
par exemple, au Mexique, 85 % du budget d'education est deja engage et la moitie du reste 
est presque engagee, ne laissant que 5 a 10 % de possibilites reelles de prises de 
decisions (McGinn et alii 1980). Il faudrait prevoir un degre d'autonomie locale plus 
eleve (McGinn et alii 1980:331-353). En general, il faut atteindre " un meilleur 
equilibre entre l'attention accordee aux methodes d'affectation des ressources aux 
macroniveaux comparativement aux microniveaux de la prise de decisions " (Monk 1981:215). 
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Dominguez (1973:165, 216, 246} a etudie les possibilites d'etablir des institutions de 
prets aux etudiants (IPE) dans les pays en developpement et conclut : 

Plus les disparites sociales sont grandes (se manifestant par un cout de vie 
tres eleve) et plus les inscriptions a l'education superieure sont 
nombreuses, plus il est difficile au point de vue economique d'etablir cette 
institution egalisatrice ••• Les individus pourraient avoir a supporter un 
fardeau les limitant a un niveau social inacceptable, ce qui pourrait, en 
premier lieu, annuler l'action sociale meme visee par l'IPE; en second lieu, 
l'IPE mettrait inutilement en danger son propre avenir financier •.• Il faut 
accorder des subventions absolues lorsque les disparites socio-economiques 
rendent impossible 1 'etablissement de l'IPE ••. Tenter de corriger les 
disparites exclusivement par l'entremise de mecanismes de credit financier 
n'est pas un projet viable OU equitable. Une certaine subvention 
correctrice, nommee subvention absolue ••• est indispensable pour amener les 
mecanismes financiers au seuil de faisabilite. 

La discrimination envers les femmes, les effets des deces au des migrations, le defaut de 
rembourser au les taux de chomage sont d'autres problemes reels auxquels il faut trouver 
des solutions particulieres dans chaque pays (Brodersohn et Sanjurjo 1978:448). 

L'aide exterieure a l'education dans les pays en developpement s'est accrue au cours 
des annees 1960 et 1970. Selan Coombs (1980:3}, des priorites et strategies nouvelles 
ant ete etablies pour les annees 1980 : 

La premiere est un deplacement de l'interet pour 1 'expansion des 
installations d'enseignement de niveaux superieur et secondaire •.• vers une 
expansion des possibilites de s'instruire au niveau primaire dans les 
regions rurales et les bas quartiers urbains des pays en developpement ••• Le 
deuxieme changement d'orientation s'est exerce en faveur de millions de 
jeunes et d'adultes que le systeme d'enseignement classique et le processus 
de developpement d'ensemble a oublies •••• Une troisieme orientation nouvelle 
consiste a aider les pays en developpement a renforcer leurs aptitudes 
fondamentales en analyse, en information et en gestion ••• 

~valuation des retombees immediates 

La recherche sur les retombees examine ce qui a deja ete fait et ce qui aurait du etre 
fait. La recherche ne peut fournir une reponse ace qui devrait etre fait : el le donne 
plutot une vision plus claire de la valeur et des consequences de solutions de rechange 
(McGinn 1980:369). Ence qui concerne ce qui a ete fait : " l'evaluation des retombees 
en elles-memes n'indique pas leur valeur pour la societe. A cette fin, il faudrait 
etablir une norme de reference " (Zymelman 1973:210). 

Les donnees servant a mesurer les retombees sont " des indicateurs individuels qui 
refletent des reussites particulieres au niveau du processus d'apprentissage dans les 
domaines cognitifs, psychomoteurs et affectifs. Les mesures relatives a l'intelligence, 
aux aptitudes, aux attitudes, au developpement des capacites et a la connaissance des 
faits sont des indicateurs individuels " (Zymelman 1973:210). Les tests destines a la 
classe et les tests psychologiques peuvent donner une mesure du bonheur de l'etudiant. 
Les indicateurs individuels peuvent etre combines en un indice unique, comme les annees 
de scolarite, mais " il n'existe pratiquement aucun indice pour quantifier la realisation 
des buts de l'enseignement bien qu'il soit theoriquement possible d'elaborer des mesures 
pour la ponctualite, la discipline, 1 'aptitude a acquerir des connaissances et le sens de 
la responsabilite sociale " (Zymelman 1973:211). 

Les retombees sociales, peuvent se reveler " etre d'egale au de moindre importance que 
d'autres aptitudes que l'ecole a scie!llllent au non, encouragees au desapprouvees, comme la 
discipline et la creativite pour proteger l'emploi et les promotions " (Simmons 1973:19). 

Les echecs des eleves peuvent meme etre consideres comme un mal necessaire (par 
certains groupes), comme moyen de maintenir les normes de qualite, etant donne que 
certains etudiants eprouveront des problemes personnels a etudier aux niveaux proposes. 
L'evaluation des resultats doit englober ces facettes du systeme d'education. 
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Tres peu de pays mesurent la reussite academique a differents niveaux du systeme 
d'enseignement et le seul moyen d'evaluation consiste habituellement a accorder des 
points pour la lecture, les mathematiques au d'autres sujets. " Les donnees provenant 
d'un pays d'Afrique de Nord, portent a croire que six annees d'etudes peuvent ne pas etre 
suffisantes pour qu'un pourcentage eleve d'etudiants acquierent la capacite de lire le 
journal " (Simmons 1973:20). On utiliserait ces donnees pour prendre des decisions. 

Des indicateurs negatifs tels les absences non autorisees, le taux d'abandon, le 
vandalisme et les emeutes, peuvent aussi servir a evaluer le niveau de satisfaction de 
l'etudiant. Dans certains cas, les indicateurs peuvent etre compares a certaines normes 
sociales. Par exemple, si certains niveaux minimaux de scolarite sont consideres comme 
etant obligatoires, le taux d'abandon peut egalement servir a evaluer les retombees. 
Il faudrait que les etudes portent sur les repercussions a long terme. La nourriture, 
les uniformes et le transport gratuits au des enseignants mieux formes pourraient faire 
augmenter les inscriptions au primaire, mais pourraient grever les ressources destinees a 
l'enseignement secondaire et superieur (Blaug 1973:22). 

Le redoublement est un facteur qui pourrait etre utilise pour evaluer l'affectation des 
ressources. Malheureusement, une sous-estimation des taux reels de redoublement dans ban 
nombre de regions a limite l'interet face ace type d'analyse (Unesco 19Bl}. En Amerique 
latine, OU les taux reels de redoublement au primaire peuvent atteindre 50 %, une 
meilleure utilisation des ressources aurait des repercussions evidentes. 

Certains avantages paralleles importants du systeme d'education peuvent etre tres 
apprecies par la societe. Par exemple, on pourrait proceder a des analyses 
couts-avantages " en partant du fait que 1 'existence des garderies permet aux meres de 
choisir un emploi remunerateur a 1 'exterieur de la maison " (CERI 19B0:97-9B); 
cependant, ces analyses devraient egalement etudier " si, lorsqu'il a 20 ans, le fait 
pour un enfant d'avoir ete place des l'age de 5 ans en garderie constitue un gain au une 
perte de revenu" (CERI 19B0:9B). Les ecarts peuvent etre eleves etant donne que le 
calcul actuel du revenu tel qu'il sera dans 15 ans est etabli a 7 au B % d'interet. 

Les etudes devraient tenir compte des repercussions directes des depenses en education, 
sur la distribution des revenus. Simmons (1973:32) affirme que " les pauvres sont les 
premiers a abandonner l'ecole parce qu'ils doivent travailler, les premiers a etre 
evinces parce qu'ils s'endorment en classe en raison de la malnutrition, les premiers a 
echouer dans les COUrS de fran~ais OU d'anglais parce que les autres enfants profitent de 
meilleures conditions a la maison ". Le taux d'abandon pourrait etre compense par une 
imposition progressive sur le revenu au par des inscriptions dans les ecoles privees 
exigeant des frais de scolarite. Des etudes pourraient etre entreprises dans chaque pays 
pour evaluer l'effet de la redistribution des depenses en education. 

On a entrepris des debats importants sur le meilleur moyen d'evaluer les repercussions 
de ]'imposition regressive OU progressive et des subventions a ]'education, ainsi que la 
signification d'une tel le analyse. L'une de ces approches consistait a comparer les 
antecedents des eleves a ceux d'un groupe non participant OU a ceux d'eleves ayant Un 
programme scolaire different; une autre approche consistait a utiliser les categories de 
revenus et a se demander si les effets nets des subventions sur chacun des niveaux 
d'enseignement et les effets nets de la structure d'imposition semblaient etre regressifs 
au progressifs (Bowman et Schiefelbein 1981). Les etudes effectuees dans les pays en 
developpement s'inspirent de la seconde approche. Jallade (1974:69) remarque que 
" lorsque chaque niveau est etudie separement, il semble que le financement public de 
l'education primaire seulement a un effet de redistribution important et positif sur le 
revenu ". Selan Fields (1980:298), " dans taus les cas au les menages sont classes selon 
leur revenu total, la proportion des avantages qui reviennent aux eleves des groupes a 
revenu faible est beaucoup plus petite que celle des groupes a revenu faible dans la 
population". En general, la classe moyenne profite des subventions fournies autant par 
les pauvres que par les tres riches (Jallade 1974:69; Fields 1975:256; Schiefelbein et 
Clavel 1976:10). La distribution des subventions pour l'enseignement superieur est 
indiscutablement injuste dans une perspective d'egalite (Bowman et Schiefelbein 1981). 
La plupart des etudes ne font aucune distinction entre les carrieres universitaires, mais 
les enfants issus des familles les mains instruites et au revenu le plus faible tendent a 
s'inscrire dans les programmes d'etudes les mains dispendieux (Bowman et Schiefelbein 
1981). Les etudes devraient se pencher sur les relations existant entre les effets de 
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distribution a court terme des depenses en education et les effets a long terme mesures 
au moyen du revenu viager. La comparaison des deux types d'evaluation est complexe et 
seules des etudes preliminaires ant ete entreprises (Bowman et Schiefelbein 1981). 

Traditionnellement, les services publics sont utilises par les enfants des familles les 
plus instruites OU par les enfants dont le niveau d'instruction est plus eleve (Bridge 
1978). Cette conclusion peut refleter, dans une large mesure, un manque de connaissance 
des possibilites offertes par l'enseignement, bien que d'autres problemes structuraux 
puissent intervenir (Simmons 1973; Lourie 1976). Si les niveaux d'instruction moyens 
sont peu eleves dans une societe, il faut combler le besoin d'information, autrement 
certaines parties de la population recevant l'information a un rythme plus rapide que 
d'autres, le fosse ne cessera de s'elargir (Tichenor et alii 1970). 

Les salaires des enseignants sont une consequence directe des decisions financieres, 
tout du mains dans les pays o~ l'enseignement est du domaine public. Dans certains cas, 
les salaires sont si bas qu'ils n'interessent que les femmes, a cause des avantages 
sociaux au parce qu'il existe mains de discrimination envers les femmes (Morales et alii 
1977). Par contre, dans les pays ayant recemment acquis leur independance, en ce qui 
concerne les professeurs d'universite " il ne conVient guere d'accroftre le nombre de 
personnes possedant une formation universitaire si l'on maintient les structures 
salariales des annees de penurie " (Foster 1975:392). 

Les donnees sur le rendement ant ete utilisees par les planificateurs en education dans 
des etudes visant a etablir des recommandations. Les resultats de ces etudes doivent 
etre utilises avec prudence; cependant, les decisionnaires ant ete amenes a examiner de 
vieux problemes a partir de nouvelles perspectives en raison de ces etudes (Farrell et 
Schiefelbein 1974:29; Bloom 1979). 

tvaluation des effets a long terme 

Les buts a long terme d'un systeme d'education sont multiples et parfois meme, 
contradictoires. La realisation des buts sociaux peut etre illustree a l'aide de cinq 
objectifs generaux : objectifs economiques, demographiques, sociaux, politiques et 
psychologiques. Bon nombre d'indicateurs sociaux ant ete utilises pour mesurer la 
realisation de ces buts : la production; la productivite; les taux de natalite et de 
mortalite; les taux de migration; le roulement dans les ventes domiciliaires; le taux 
de participation de l'electorat; le nombre de livres, de magazines et de journaux 
couvrant l'actualite; le taux de criminalite; les mesures touchant la sante 
COmmunautaire; ]'assistance aux evenements CUlturels OU SpOrtifS et ]'affiliation 
religieuse (Simmons 1973:37-40; Zymelman 1973:211; Pandit 1976:54). Cependant, ces 
mesures ant ete reliees aux annees de scolarite plut6t qu'aux depenses d'education. 

Certains des effets decrits ci-dessus sont evidemment positifs. D'autres activites qui 
decoulent d'une sensibilisation accrue sont negatives. La concentration d'etudiants peut 
etre liee aux incendies d'autobus, a la destruction d'immeubles OU aux attaques dirigees 
contre des personnes. Dans certains cas, le pouvoir etudiant a ete utilise a des fins 
politiques (evidemment, certains groupes considerent qu'il s'agit d'une activite positive 
et d'autres d'un effet negatif). Peu de recherches sont disponibles sur les effets 
negatifs de l'education (Pandit 1976:54). 

Les economistes s'interessent aux effets a long terme pouvant servir de criteres aux 
decisionnaires. Des efforts ant ete faits tant au macro qu'au microniveau. Au 
macroniveau, plusieurs evaluations des effets des apports globaux sur les varfations du 
revenu national au les fonctions de production globales ant ete effectuees (Bowman 
1969:646; 1980:44). Selan Zymelman (1973:227, 229) : 

L'accroissement du rendement economique d'un pays au cours d'une periode ne 
s'explique que partiellement par des augmentations de capital materiel et de 
main-d'oeuvre. La proportion de la croissance economique qui n'est pas 
attribuable aces donnees est appelee valeur residuelle et depend d'autres 
facteurs ... amelioration qualitative de la main-d'oeuvre grace a l'enseignement 
et progres dans les sciences et la technologie appliquee sont probablement les 
plus importantes composantes de la valeur residuelle ... la recherche sur les 
" valeurs residuelles " ne permet pas de savoir quels domaines de 
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l'enseignement donneront les meilleures retombees economiques et ne mesure 
pas les couts relatifs de l'amelioration des facteurs qui contribuent a 
former la valeur residuelle. 

Dans la plupart des pays, l 'education a joue un role mineur dans les taux de croissance 
(tableau 12). Bowman (1980:55) conclut au terme de sa recherche que l'education 

... a contribue a plus de 10 % de la croissance dans les quatre pays au le 
taux de croissance globale est le plus bas (a l'exception de l'Inde) .... 
Mais s'agit-il de la conclusion qu'il faudrait tirer? Les modeles 
deforment-ils la representation globale des processus de croissance et le 
role joue par l'epanouissement des ressources humaines qui en font partie? 

Les effets de distribution et de mobilite sociale de l'education ant retenu l'attention 
des economistes, mais aucune preuve absolue n'a encore ete etablie (Eyzaguirre 1973; 
Munoz et Lobo 1974). 

Au microniveau, l'approche economique constitue un element dans l'application de la 
theorie du capital a l'analyse de l'investissement en ressources humaines : la methode du 
rendement. Le modele de decision ne comporte que deux parties, selon Rowman (1969:649) 
11 (1) la comparaison du revenu viager prevu d'un homme (y compris les composantes 
negatives) qui prend une seule voie, avec le revenu prevu s'il devait choisir la 
meilleure solution pour parvenir a ses fins et (2) un moyen de s'adapter au revenu au aux 
salaires de telle fa~on que des revenus possedant des profils particuliers dans le temps 
puissent etre compares les uns aux autres. 11 En revanche, un revenu viager peut etre 
transforme en un montant d'argent prevu, a un moment donne, en se fondant sur un taux 
d'interet determine, et qui peut etre compare aux couts prevus au meme moment. 

Pour les decisionnaires, la methode est honnete. Les salaires et les coats ant une 
signification precise et le seul probleme est d'accepter la transformation des donnees a 
partir de coupes instantanees age-revenus obtenues a partir d'etudes faites a un moment 
precis, en des evaluations longitudinales pour un groupe particulier (Psacharopoulos 
1981:745). En realite, beaucoup d'autres variables (antecedents familiaux, taux de 
chomage, taux de mortalite, sexe et caracteristiques personnelles) doivent entrer en 
consideration dans les donnees salariales etablies au cours d'une periode (Bowman 
1969:651; Zymelman 1973:215). Au niveau social, plusieurs problemes doivent aussi etre 
etudies (precision des salaires reels a titre de mesure de rendement, effets d'echelle et 
de 11 debordement 11

, precisions des evaluations de coDts). En ce qui concerne les coDts, 
il faut evaluer la probabilite de redoubler un cours (une annee), ce qui a pour effet 
d'accroitre le coat total. Dans les calculs, il faut tenir compte des taxes, mais il est 
arrive que les taxes de vente n'aient pas ete incluses (Bowman et Schiefelbein 1981). 

Pour conclure, de larges ecarts existent entre les retombees de l'education au niveau 
individuel et au niveau social. L'enseignement gratuit procure a l'individu plus de 
benefices qu'il n'en procure a la societe. Ce n'est que tout recemment que des 
tentatives ant ete faites pour evaluer le taux de rendement pour l'Etat (investissement 
du gouvernement) qui se differencie du rendement pour la societe dans son ensemble, afin 
d'etudier les criteres d'investissement en plus des criteres de distribution au d'egalite 
(Bowman et Schiefelbein 1981). Les donnees sur le taux de rendement au niveau individuel 
et au niveau social permettent de croire que l'enseignement primaire est le meilleur 
choix pour l'investissement de fonds en education (le taux de rendement social moyen est 
de plus de 25 % dans les pays en developpement - tableau 13). Le taux de rendement moyen 
pour l'enseignement secondaire indique que le niveau primaire est plus efficace que le 
niveau universitaire, surtout dans les pays en developpement (Psacharopoulos 1979:21). 
Il existe toutefois des differences dans chaque pays : dans la moitie des pays, 
l'enseignement secondaire est le plus efficace, mais pour l 'autre moitie, c'est le 
contraire (Blaug 1973:21). En etablissant les differences par carrieres OU par matieres 
au niveau universitaire, on observe des cas au les taux de rendement pour les carrieres 
de prestige sont tres eleves. Le taux de rendement social par matiere diminue avec le 
niveau du developpement economique (tableau 14). Dans la plupart des pays en 
developpement, les taux se situent bien au-dessus des 10 % frequemment fixes comme etant 
le coat d'opportunite du capital (Simmons 1980:204). Les taux de rendement des pays en 
developpement atteignent presque le double du taux de rendement des pays industrialises 
(tableau 15). 
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Tableau 12. L'education dans la comptabilite de croissance, de 1950 a 1962 a mo ins d'indication contraire. 

Pourcentage annuel de contributions en points 
Pourcentage 

Rendement Sante Reaffect ion de croi ssance 
Taux de En trees par unite Capital et de la attribue a 

Pays croissance total es d'entrees materiel Emploi nutrition main-d'oeuvre Educationa l 'educationa 

A 11 ema9ne 7,3 3,3 4,0 1,41 1,49 0,28 0,77 0,18 0,11 2,5 1,5 
Argentine 3,2 3,0 0,2 1,43 0,93 0,12 0,88 0,53 27,6 16,6 
Belgique 3,2 1,3 1,9 0,41 0,40 0,09 0,20 0,70 0,43 21,9 13,4 
Bresil 5,5 4,1 1,4 1,66 1,83 0,43 0,30 0,18 5,5 3,3 

1950-1969 6,0 4,4 1,6 2,00 1,65 0,33 0,50 8,3 
Canada 4,8 3,0 1,8 1,20 1,50 0,45 0,30 9,4 6,2 
Chili 4,2 1,4 2,8 0,32 0,65 0,20 0,33 0,20 7,9 4,8 

1950-1964 4,2 1,8 2,4 0,56 0,78 0,54 12,8 
Colombie 4,8 3,4 1,4 1,04 1,66 0,49 0,33 0,20 6,9 4,2 
Danemark 3,5 1,9 1,6 0,96 0,70 0,07 0,41 0,23 0,14 6,6 4,0 
Equateur 4,7 2,5 2,2 1,07 0,92 0,32 0,38 0,23 8,1 4,9 
Etats-Uni s 3,3 2,2 1,1 0,83 0,90 0,02 0,25 0,78 0,49 23,5 14,8 

~ France 4,9 1,3 3,6 0,79 0,07 0,15 0,65 0,47 0,29 9,6 5,9 ~ 

Grece 
1951-1961 5,3 3,1 2,2 2,44 0,45 0,24 0,15 4,6 2,8 
1951-1964 5,7 2,8 2,9 1,55 0,65 0,55 9,7 

Honduras 4,3 2,9 1,4 0,95 1,06 0,82 0,48 0,29 11,1 6,7 
Inde 

1950-1960 2,2 1,8 0,4 0,76 0,91 0,13 5,9 
Italie 6,0 1,8 4,2 0,70 0,42 0,28 1,04 0,65 0,40 10,9 6,7 
Japan 

1953-1961 8,1 3,5 4,6 1,62 1,14 0,67 0,50 0,33 6,2 4,1 
1955-1968 10,l 3,9 6,2 2,72 1,03 0,23 0,14 2,3 1,4 
1961-1971 9,3 6,8 2,5 2,57 1,09 0,62 0,53 0,35 5,7 3,8 

Mexique 6,0 5,7 0,7 2,82 1,43 0,93 0,11 0,05 1,8 0,8 
1950-1964 6,0 4,4 1,6 2,81 1,46 0,41 6,6 

Norvege 3,5 1,4 2,1 0,89 0,13 0,14 0,54 0,39 0,24 11,3 7,0 
Perou 5,6 2,8 2,8 1,40 0,67 0,57 0,23 0,14 4,1 2,5 
Pays-Bas 4,7 2,1 2,6 1,04 0,78 0,04 0,21 0,39 0,24 8,2 5,1 
Royaume-Uni 2,3 1,3 1,0 0,51 0,50 -0,03 0,06 0,47 0,29 20,5 12,7 
Venezuela 7,7 4,6 3,1 2,04 2,19 0,21 0,33 0,19 4,3 2,5 

Adapte de : Bowman 1980. 
a. Deux evaluations sont fournies a la colonne education; la premiere colonne ne comprend pas les rectifications des 

" aptitudes ", la deuxieme les donne. 



Tableau 13. Rendement de l'education par ni veau et region, en pourcent age. 

Taux de rendement ~ar niveau d'enseignement 

Annee Rendement rive Rendement social 
Pays d'etude rimaire econ aire ni vers ite Primaire ~econdaire Oniversite 

En developpement 
Afrique 

tthiopie 1972 35,0 22,8 27,4 20,3 18,7 9,7 
Ghana 1967 24,5 17,0 37,0 18,0 13,0 16,5 
Kenyaa 1971 28,0 33,0 31,0 21,7 19,2 8,8 
Malawi 1978 15,1 
Maroc 1970 50,5 10,0 13,0 
Nigeria 1966 30,0 14,0 34,0 23,0 12,8 17,0 
Ouganda 1965 66,0 28,6 12,0 
Rhodesie 1960 12,4 
Sierra Leone 1971 20,0 22,0 9,5 

Amerique latine 
Bresil 1970 24,7 13,9 23,5 13,1 
Chili 1959 24,0 16,9 12,2 

1962 11,3 21,4 38,l 10,7 17,2 14,5 
Colombie 1973 15,1 15,4 20,7 
Mexique 1963 32,0 23,0 29,0 25,0 17,0 23,0 
Venezuela 1957 18,0 27,0 82,0 17,0 23,0 

Asie 
Coree du Sud 1967 12,0 9,0 5,0 
Inde 1960 24,7 19,2 14,3 20,2 16,7 12,7 

1965 17,3 18,8 16,2 13,4 15,5 10,3 
Indonesie 1977 25,5 15,6 
Malaisie 1978 32,6 34,5 
Philippines 1967 9,3 12,3 10, 7 

1971 9,0 6,5 9,5 7,0 6,5 8,5 
Singapour 1964 8,5 28,0 12,5 8,0 21,0 11,0 

1966 20,0 25,4 6,6 17,6 14,1 
Taiwan 1972 50,0 12,7 15,8 27,0 12,3 17,7 
Thail ande 1970 56,0 14,5 14,0 30,5 13,0 11,0 

Fourchette 9,0-56,0 6,5-33,0 9,5-37 .o 6,6-82,0 6,5-28,6 5,0-23,0 

Intermediaires 
Chypre 1975 15,0 11,2 14,8 
Espagne 1971 31,6 10,2 15,5 17,2 8,6 12,8 
Grece 1964 5,0 14,0 3,0 8,0 

1977 20,0 6,0 5,5 16,5 5,5 4,5 
I ran 1976 21,2 18,5 15,2 17,6 13,6 
Israel 1958 27,0 6,9 8,0 16,5 6,9 6,6 
Porto Rico 1959 38,6 41,1 21,9 27,3 21,9 

1960 24,4 23,0 20,9 23,8 16,0 
Turquie 1968 24,0 26,0 8,5 
Yougoslavie 1969 7,6 15,3 2,6 9,3 15,4 2,8 

Fourchette 7,6-31,6 6,0-38,6 2,6-41,1 9,3-21,9 5,5-27,3 2,8-21,9 

Industrialises 
A 11 emagne 1964 4,6 
Australie 1969 14,0 13,9 
Belgique 1960 21,2 8,7 17,1 6,7 

1967 25,0 8,6 
Canada 1961 16,3 19,7 11, 7 14,0 
Danemark 1964 10,0 7,8 
ttats-Unis 1959 19,5 13,6 14,0 9,7 

1969 18,8 15,4 10,9 10,9 
France 1970 13,8 16,7 10,l 10,9 
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Tableau 13. Suite. 

Taux de rendement par niveau d'enseignement 

Annee Rendement prive Rendement social 
Pays d'etude Primaire Secondaire Universite Pr1maire Secondaire Universite 

Italie 1g5g 17,3 18,3 
Japan 1g73 5,g 8,1 4,6 6,4 
Norvege 1g55 7,4 7,7 7,2 7,5 
Nouvelle-Zelande 1g55 20,0 14, 7 1g,4 13,2 
Pays-Bas 1g51 6,0 g,o 5,0 6,0 

1g55 8,5 10,4 5,2 5,5 
Royaume-Unib 1g72 11, 7 g,6 3,6 8,2 
suede 1g57 10,3 10,5 g,2 

Fourchette 5,9-21,2 4,6-:-19,7 3,6-19,4 5,5-14,0 

Source : Psacharopoulos (lg80:84-86) a fourni les donnees pour le Ghana, le Nigeria, 
l'Ouganda, la Coree du Sud, la Tha"ilande, le Chili, le Mexique, le Venezuela, Israel, le 
Canada, le Danemark, l 'Allemagne, les Pays-Bas, 1 a Nouvelle-Zelande, la Norvege, la Suede 
et le Royaume-Uni (retombees sociales seulement). 

Austral i e 
Belgique 
Bresil 
Colombie 
Chypre 
Espagne 
Etats-Uni s 
Ethiopie 
France 
Grece 
lnde 
Indonesie 
I ran 
Italie 
Japan 
Kenya 
Malawi 
Malaisie 
Maroc 
Philippines 
Porto Rico 
Royaume-Uni 
Sierra Leone 
Singapour 
Taiwan 
Turquie 
Yougoslavie 

Blandy et Goldsworthy 1g73:g; 
Muelders 1g74:tableau II; 
Jallade l977:tableau 4; 
Regression, d'apres Fields et Schultz 1g77:tableau 8A; 
Demetriades et Psacharopoulos 1g7g:tableau g; 
Quintas et Sanmartin 1g78:tableau 1; 
Carnoy et Marenbach 1g75; 
Hoerr lg74:tableau 3; 
Eicher et Levy-Garboua 1g7g:chapitre 5; 
Psacharopoulos et Kazamias 1g78:tableau 1g.1; 
Heyneman 1g80:146; 
Hallak et Psacharopoulos 1g7g:l3; 
Pourhosseini 1g7g; 
Selan les donnees de revenus de la Banque d'ltalie 1g12:tableau 10; 
Umetani 1g77:113-114; 
Taux prives selon Fields 1g75:tableau II; 
tvaluation preliminaire selon Heyneman 1g80; 
Lee 1g8o; 
Psacharopoulos 1g76:136; 
BIT lg74:635; 
Carnoy 1g72; 
Taux prives selon Psacharopoulos et Layard 1g7g:tableau IX; 
Ketkar 1g74:tableau 5; 
Clark et Fond 1g70; 
Ganni cott 1g72; 
Krueger 1g72:tableau 4; 
Thomas 1g76:tableau 3. 

a. Taux de retombees sociales en 1g68. 
b. Taux de retombees sociales en 1g66. 

Les avantages non monetaires servent mieux la these d'une plus grande affectation de 
fonds a l'enseignement primaire (par exemple, egalite des chances, cohesion sociale et 
stabilite politique) mais meme la maximisation de la production economique pourrait etre 
un argument valable (Blaug 1g73:22). 

Le revenu sacrifie peut avoir des repercussions plus importantes aux niveaux secondaire 
et universitaire; cependant, dans des pays comme l'lnde, un enfant devient, a l'age deg 
au 10 ans, une valeur economique en termes de travail (Pandit 1g76:58). 
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Tableau 14. Retombees sociales pour l'enseignement universitaire par matieres, en pourcentage. 

Pays 

Bres il 
Inde 
I ran 
Malaisie 
Philippines 

Belgique 
C anadae 
Dan em ark 
France 
Norvege 
Royaume-Unif 
Suede 

Moyenne des pays 
en developpement 

Moyenne des pays 
industrialises 

Agriculture 

5,2 

13,8 
9,8 
3,oa 

2,2 

8,0 

2,2 

Source : Psacharopoulos 1979:79. 

Ingenierie 

17 ,3 
16,6 
18,2 
13,4 
10,3b 

2,0 
8,0 

8,7 
11,4 
7,5 

15,2 

7,5 

Sciences 

14,2 

8,og 

12,3 
6,2 

11,0 

14,2 

9,4 

Medecine 

11,9 

12,4 

11,5 

5,0 

3,1 

13,0 

12,2 

8,2 

Sci enc es 
social es 

13,0 

n.d. 

13,0 

Lett res 

12,7d 
15,3 

14,0 

n.d. 

a. En se fondant sur l'hypothese que le taux de l'agriculture inferieur a 5 % est egal a 3 %. 
b. Moyenne du genie civil, chimique et mecanique. 
c. Les chiffres concernent les sciences de l'administration ou les etudes commerciales. 
d. Les chiffres comprennent les premiers cycles des matieres autres que le genie. 
e. Les donnees concernent les cycles de maitrise. 
f. Les donnees comprennent les taux de rendement marginaux. 
g. Les chiffres se rapportent a la moyenne des sciences appliquees et des sciences pures. 

Economie 

16,1 

18,5 

10,5c 

9,5 
9,oc 
9,0 

16 '5 
8,9 

9,oc 

15,0 

10,3 

Arts 

4,3 
13,5 

n.d. 

8,9 

Droit 

17,4 

15,0 

6,0 

10,0 
16,5 
10,6 

9,5 

16,2 

10,5 



Tableau 15. Retombees pour l'education par niveau ~ region, en pourcentage. 

Prive Social Taux de 
PQS Na Prim. Second. Oniv. Prim. Second. On1v. Na rendementb 

En developpement 
Afrique (9) 29 22 32 29 17 12 (3) 13,4 
Amerique 
l~i~ (5) 24 20 23 44 17 18 (3) 18,2 

Asie (8) 32 17 19 16 12 11 (5) 12,8 

Intermediaires (8) 20 17 17 16 14 10 (3) 9,7 

Industrialises (14) c 14 12 c 10 9 (6) 7,7 

Adapte de : Psacharopoulos 1980:87-90. 
a. N exprime le nombre de pays dans chaque groupe. 
b. Le taux de rendement est calcule au niveau prive et s'exprime par une fonction de 

revenu; il se rapporte a l'annee de scolarite moyenne. 
c. Les donnees n'ont pas ete etudiees, car il n'existait pas de groupe-temoin 

d'analphabetes. 

L'analyse de sensibilite a appele une mise en garde concernant les taux de rendement. 
Des hypotheses differentes ant transforme un taux de 19, 9 % pour des etudes au 
" ginasio " bresilien, jusqu'a 80,5 % pour les combinaisons les plus favorables et aussi 
peu que 8 % pour les mains favorables (Castro 1974:389; Pandit 1976:52-66; Psacharopoulos 
1979:205). On observe une tendance a surestimer les taux de rendement economique parce 
que les effets des aptitudes personnelles acquises avant l'entree a l'ecole OU dans des 
activites extra-scolaires ne sont pas bien controles. Quelques donnees laissent supposer 
que jusqu'a 50 % des avantages doivent etre soustraits dans les pays industrialises 
(Simmons 1973:24; Pandit 1976:52), mais dans les pays en developpement au le statut 
socio-economique et d'autres variables descriptives ant une influence mains facile a 
predire sur les gains (comme pour l'Afrique), les diminutions doivent etre moindres. 

Quelques problemes dans le calcul des taux de rendement ant permis de constater : " que 
la productivite et l'efficacite des investissements futurs dans l'enseignement pourraient 
etre tres vulnerables aux politiques publiques actuelles visant a atteindre les enfants 
pauvres d'age prescolaire " (Selowsky 1980:3). La malnutrition, le manque d'hygiene et 
les bas niveaux de stimulation psychologique sont quelques facteurs qui influent sur le 
rendement des enfants pauvres et sur lesquels les politiques publiques peuvent agir. Des 
modeles experimentaux dans lesquels on peut effectuer une simulation des resultats par 
rapport a differents parametres ant ete elabores par Selowsky. Cette orientation du 
travail est importante Car II leS futures inscriptions danS leS ecoleS primaireS des pays 
en developpement comporteront des enfants provenant de couches de plus en plus pauvres de 
la population " (Selowsky 1980:2). 

Les donnees sur les revenus prevus peuvent etre jointes a des experiences particulieres 
visant a evaluer les avantages et les couts d'un projet. Par exemple, parmi un groupe 
d'eleves susceptibles d'abandonner l'ecole, la moitie peut recevoir une aide speciale et 
l'autre moitie recevoir les services scolaires normaux. Les differences observees dans 
l'amelioration du groupe recevant le traitement special peuvent etre evaluees en termes 
de revenu prevu provenant de cet enseignement additionnel. Les avantages moyens 
pourraient etre obtenus en divisant la valeur totale de l'amelioration nette par le 
nombre d'eleves ayant profite de cette aide. Cet avantage moyen pourrait etre compare au 
coDt par eleve, mais " on ne tient pas compte des avantages sur le plan humain de 
procurer a des jeunes un moyen de s'en sortir plutot que de voguer de l'assurance-chomage 
au bien-etre social et meme de la delinquance a la prison " (Eckstein 1964:27). Ces 
experiences peuvent soulever des questions interessantes, a savoir les autres methodes a 
adopter, a quel moment l'intervention est le plus efficace au quels autres aspects 
pourraient etre inclus dans le traitement en plus de l'enseignement. 

L'analyse des repercussions des niveaux d'enseignement sur la productivite constitue 
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Figure 7. Resultats des etudes sur la productivite agricole, ponderes par la reciproque 
de l'erreur-type. Source: Lockheed et alii 1980:130. 

une autre approche valable. Si l'on en croit les conclusions de 31 etudes portant sur 
l'influence du niveau de scolarite d'un agriculteur sur sa productivite (fig. 7), le gain 
principal est d'environ 7,4 % avec un ecart-type de 6,8 % apres 4 ans de scolarite (on a 
choisi 4 ans, car il s'agit souvent du minimum fixe pour 1 'enseignement de base). Dans 
ces etudes, la fonction de production pour le rendement agricole remplace la fonction de 
gain des etudes portant sur les taux de rendement. Les etudes peuvent aussi etre 
reparties selon qu'elles tiennent compte de milieux en voie de modernisation au non. Un 
ensemble de donnees provenant de 23 etudes sur les repercussions du niveau de scolarite 
d'un agriculteur sur sa productivite a ete divise en echantillons modernise et non 
modernise (fig. 8). Les resultats ant demontre que : " en presence de conditions de 
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Figure 8. Effets de la scolarite sur la productivite agricole : resultats regroupes par 
echantillons modernise et non modernise, ponderes par la reciproque de l'erreur-type. 

Source: Lockheed et alii 1980:132. 

modernisation, les effets de la scolarite sont beaucoup plus importants que dans des 
conditions traditionnelles. Dans toutes les etudes, 1 'augmentation moyenne du rendement 
pour 4 ans de scolarite dans des conditions traditionnelles etait de 1,3 % 
comparativement a 9,5 % dans des conditions de modernisation " (Lockheed et al ii 
1980:131). Aucune de ces etudes ne precise quel aspect (alphabetisation, notions de 
calcul ou modernite) de l'education a influe sur le rendement agricole. De telles 
donnees devraient fournir une base pour des analyses coGts-avantages, bien que les 
critiques concernant les taux de rendement soient ici encore pertinentes. 
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LACUNES DE LA RECHERCHE ET SUGGESTIONS 

La distinction habituelle entre les concepts et les faits relatifs a la recherche 
sociale est extremement importante en ce qui concerne le financement de l'education. La 
plupart des principes decoulent de theories qui traitent de concepts, mais les etudes 
empiriques entreprises dans les annees 1960 peuvent avoir joue un role significatif dans 
l'affectation des ressources en education et dans l'etablissement des niveaux 
prioritaires. En realite, les questions techniques et empiriques du financement et des 
couts provoquent des reactions variees lorsqu'on les etudie dans le contexte des 
objectifs globaux d'education de la societe. 

La plupart des recherches disponibles dans les pays en developpement traitent de 
projets qui ne font qu'ajouter a la connaissance du pays (les resultats ne peuvent etre 
compares a d'autres a mains de servir pour une comparaison transversale), et les donnees 
ne sont pas accessibles aux etrangers. En general, les recherches dont l'exactitude des 
conclusions peut etre verifiee par d'autres chercheurs, se font dans les pays 
industrialises (une partie de ces recherches se compose de theses de doctorat faites par 
des specialistes venant de pays en developpement). Dans les pays industrialises et en 
developpement, le processus d'apprentissage est etudie du point de vue de l'enseignement 
et le role de l'eleve passe inaper~u. 

La recherche disponible peut aider a identifier les problemes concernant 1 'ampleur au 
le type de financement de l'education et peut meme suggerer des solutions de rechange, 
mais sans fondement approprie. La majeure partie de la recherche statistique en sciences 
sociales offre un nombre limite de conclusions comportant maintes mises en garde et dont 
les resultats ne donnent que quelques conseils pour la prise de decisions. Le defaut 
d'evaluer les modifications dans les politiques financieres au les projets pilotes limite 
serieusement les repercussions sur les processus de modification. Le tableau 16 presente 
un resume de la documentation sur la recherche mentionnee ci-dessus. 

Du point de vue positif, il existe de bonnes descriptions des mecanismes financiers 
accompagnees de discussions prudentes sur le pour et le contre, mais il existe peu de 
tentatives pour etudier leurs repercussions. 11 faudrait a l'avenir, accorder plus 
d'attention aux hypotheses implicites ayant trait aux aspects positifs au negatifs de 
chaque mecanisme pour faciliter l'etude de leur application dans chaque pays. Il 
faudrait en faire regulierement la mise a jour a cause de la creation de nouveaux 
mecanismes. Par exemple, dans un pays en developpement, les ressources sont maintenant 
versees aux universites, selon les meilleurs resultats obtenus a l'examen d'entree. Ce 
nouvel outil doit etre etudie et compare a d'autres possibilites. Des etudes 
comparatives systematiques decrivant les avantages et les desavantages selon les 
differentes situations seraient tres utiles. Les tendances que l'on observe actuellement 
en Amerique latine et qui visent a decentraliser la prise de decisions (au meme a reduire 
au minimum le role du gouvernement central) n'ont pas ete evaluees. 

Dans des etudes plus analytiques, comme celles portant sur les taux de rendement, les 
auteurs ne tirent pas de conclusions sur le transfert des ressources d'education a 
d'autres secteurs de l'economie au vice versa, mais suggerent de les redistribuer parmi 
les differents types d'enseignement. La plupart des auteurs proposent que les buts et 
les retombees de l'education soient evaluees avant la prise de decisions. 11 existe 
encore plusieurs aspects qui n'ont pas ete pris en compte dans le calcul des taux de 
rendement et qui peuvent modifier substantiellement les donnees actuellement 
disponibles. De plus, l'analyse du point de vue de l'ttat ne fait que debuter et les 
resultats preliminaires ant ete presentes dans des rapports recents. Toute une gamme de 
problemes lies au recouvrement des investissements actuels au moyen de taxes futures 
doivent etre analyses. 

Les descriptions de methodologies que Jes pays en developpement peuvent utiliser et qui 
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Tableau 16. Resultats de recherche disponibles pour la prise de decisions du financement 
de 1 'education. 

Etapes du cycle 
de planification 

Phases des modifications organisationnelles 

Recherche (Comment 
reussit-on jusqu'a 
maintenant? Quels 
criteres peuvent 
etre utilises? Que 
faudrait-il modifier?) 

Analyse (Comment 
fonctionne le 
systeme? Pourquoi 
le rendement est-il 
ou n'est-il pas 
satisfaisant? Quel 
rapport faut-il 
modifier? Quel s 
obstacles faut-il 
eviter?) 

Decision (Qu'est-ce 
qui devrait etre fait? 
Quelles en sont les 
consequences?) 

Mi se en oeuvre 
(Les ressources 
sont-elles 
disponibles? Les 
participants peuvent­
ils recevoir une 
formation? Le 
systeme resistera-

Description des 
problemes sociaux en 
general en termes de 
valeur. Qui re~oit 
quoi, a quelles fins. 
Les moyennes et 
statistiques de 
distribution (niveau 
nat i ona 1 ) sont 
disponibles. 

Utilisation de 
l'analyse du taux 
de rendement et de 
1 'analyse couts­
avantages (secteur 
prive, social ou de 
l'Etat) OU etudes de 
regression et de main­
d'oeuvre pour obtenir 
de l'appui en vue des 
modifications. Analyse 
de sensibilite. 
Commentaires sur les 
limites des mecanismes. 

Resultats d'etudes 
quasi-experimentales 
pour estimer les 
effets d' une 
reaffectation. Tres 
peu de programmes 
pi lot es ou 
d'experiences. 
Propositions de lois. 

Aucune recherche 
publiee 

t-il aux modifications?) 

Description de 
l'exploitation du 
sys teme et des 
mecanismes de rechange. 
Effets de distribution 
des depenses en 
education. Etudes 
de couts. 

Quelques techniques 
d'evaluation 
formatrices - a court 
terme, fiabilite 
reduite. Evaluation 
des programmes 
existants pour savoir 
ce qu'on pourrait en 
tirer. 

Modeles mathematiques 
et de simulation, PERT 
et RCB. Les 
techniques DELPHI 
n'ont pas ete 
utilisees. 
Preparation des 
normes et des 
directives (manuels). 

Aucune recherche 
publiee 

Source : Texte inspire de la structure elaboree par McGinn 1980:375. 

One certaine 
evaluation des 
operations 
internes des 
ministeres pour 
inciter le 
respect des 
dispositions. 

Analyse couts­
efficacite. 

Etudes orga-
ni sat ionnel 1 es 
sur les aptitudes 
a mettre en 
oeuvre de 
nouvelles 
fonctions. 
Analyse de 
motivation 
des dispositions 
et des aptitudes 
des groupes 
d'administration. 

Aucune recherche 
publiee 

ne requierent pas d'autres sources difficiles a obtenir, peuvent aider a etablir des 
procedes d'evaluation et des donnees echantillons. Ces methodologies devraient viser a 
faciliter les comparaisons transversales. Des etudes longitudinales devraient etre 
entreprises pour demontrer comment les taux de rendement changent avec le temps; sont-ils 
vraiment le fait d'exceptions ou representent-ils la moyenne. La conclusion selon 
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laquelle les taux de rendement dans les pays industrialises sont plus faibles que dans 
les pays en developpement devrait etre etudiee selon une perspective longitudinale pour 
verifier si les taux diminuent reellement en presence d'un niveau de developpement plus 
eleve (en tenant compte de la presence de travailleurs qualifies et des taux de 
chomage). Dans tous les cas, il faut admettre que tous les taux calcules peuvent se 
modifier a la fin de la periode requise pour que l'enseignement produise des retombees. 

On a aussi avance l'idee que des limites ont ete atteintes quanta la proportion du PNB 
versee a l'education; cependant, des chiffres (quoique peu fiables) indiquent que dans la 
plupart des pays, cette proportion peut encore augmenter. Dans certains pays, le 
probleme semble se presenter inversement : comment ameliorer la capacite de gestion pour 
utiliser les ressources allouees au ministere de l'Education. Dans d'autres pays, les 
tendances du PNB, la demande d'education et les couts unitaires semblent indiquer que les 
pressions seront moins fortes dans un avenir rapproche. Les analyses devraient etre 
adaptees a chaque pays. 

On ne possede pas encore de reponse a la question suivante ; combien une societe 
devrait-elle consacrer a l'education; il n'existe pas de consensus sur la fa~on d'evaluer 
le nombre optimum de places reservees a chaque type et niveau d'enseignement. Certaines 
donnees indiquent meme que l'enseignement n'est qu'un facteur mineur dans la croissance 
(voir tableau 12), alors que d'autres montrent qu'il joue un role important dans la 
productivite agricole (voir fig. 7) ou dans la societe en general (voir tableau 13). 

Il existe plusieurs moyens pour rassembler des ressources et les affecter a 1 'education 
de fa~on a satisfaire des criteres tels que l'efficacite, l'impartialite et la facilite a 
s'adapter a de nouvelles technologies. Il n'y a pas de solution convenant a tous les 
pays et, dans la plupart des cas, les donnees de base visant une affectation rationnelle 
doivent provenir des recherches au niveau local. 

Quelquefois, le type de recherche qui peut aider la prise de decisions sur le 
financement de l'education est tres simple. Par exemple, le rapport des couts unitaires 
au niveau universitaire par rapport a ceux au primaire fournit des donnees simples pour 
calculer le cout d'opportunite de l'expansion de l'enseignement superieur; en Afrique 
sub-saharienne, on peut inscrire 100 eleves au primaire pour chaque eleve inscrit a 
l'universite (Fredriksen 1981:15). Le fait que les taux de rendement sociaux et prives 
soient si differents porte a croire que la structure financiere a cree des prix que les 
decisionnaires (par exemple, les etudiants et leurs familles) per~oivent d'une fa~on qui 
differe de celle des autorites. Le systeme des prix peut avoir des repercussions 
negatives sur l'efficacite sociale: une demande privee excessive peut contrecarrer les 
tentatives du gouvernement visant a fournir plus de places dans les ecoles pour repondre 
aux besoins de l'industrie. Un plus grand nombre d'etudes devraient se pencher sur la 
fa~on dont les decisions relatives a l'affectation des ressources, prises au macroniveau, 
touchent les methodes a d'autres niveaux du systeme d'education et vice versa. Une 
analyse parallele des couts financiers et reels des ressources est importante dans ce 
contexte. 11 faudrait decrire et evaluer les normes, les criteres et la methode 
d'affectation; il s'agit d'un type de recherche plus subjectif et complexe. Par exemple, 
le recours a des enseignants peut dependre des matieres qui composent le curriculum, des 
lacunes de la main-d'oeuvre dans certains domaines, des criteres et des modalites 
d'affectation des enseignants et de l'attitude des directeurs d'ecole (Tibi 1980:10). 
Encore la, les etudes longitudinales pourraient fournir des donnees plus pertinentes sur 
l'exploitation du systeme. Par exemple, l'influence des situations inflationnistes sur 
la structure des depenses OU Sur les salaires reels pourrait etre tres revelatrice, de 
meme que les fluctuations des depenses fixes et variables. Des etudes de ce type 
pourraient etre effectuees en une periode de deux OU trois mois par des equipes formees 
de quelques specialistes et de leurs assistants. De plus, l'analyse historique des pays 
qui ont reussi a offrir l'enseignement a tous en depit de faibles revenus par habitant 
pourrait etre precieuse pour evaluer quelques systemes existants. 

Bien qu'une importante quantite de renseignements et de recherches aient ete etudies, 
on observe encore de graves lacunes. Par exemple, le rapport de 1980 de la Banque 
mondiale presentait des donnees de 1975, ce qui constitue une lacune de cinq ans dans les 
renseignements au niveau international. La mise a jour faite en 1981 comportait les 
donnees de 1977, ce qui constitue toujours une lacune de quatre ans. Il arrive 
frequemment que des sources differentes donnent des donnees differentes pour le meme 
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pays. Il faudrait ameliorer les comparaisons internationales; une analyse appropriee de 
ces donnees pourrait fournir une documentation precieuse aux decisionnaires locaux. 

La presente etude revele qu'une importante quantite de renseignements detailles sur les 
pays pourrait etre systematisee a partir de ressources restreintes. Bien que les 
methodes de comparaison transversale aient des limites importantes, il est possible 
d'elaborer des modeles de financement d'education pour differents types de pays ou de 
situations et differents types d'objectifs en termes d'impartialite, de qualite, de 
diversite et d'efficacite. 

Certains sociologues pretendent qu'une" nouvelle reforme "de l'etat politique est 
lancee. Plusieurs pays font actuellement l'experience de differents types de systemes 
d'education fondes sur des valeurs, notamment le pluralisme, l'individualisme, les 
affinites, les particularites regionales et les associations benevoles. Les modeles de 
financement devraient tenir compte de telles valeurs. 

Pour conclure, il faudrait ameliorer la diffusion des rapports pertinents. Le 
processus de recherche utilise dans la presente etude indique qu'il existe des 
restrictions importantes a la diffusion des rapports sur le financement de l'education 
etablis dans les pays en developpement. La premiere etape consisterait a incorporer les 
rapports pertinents dans les systemes de documentation internationaux. 
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Tab le au 1. ~ducat ion. 

Nbre i nscrit au primaire en % du Nbre i nscrit a 
groupe d'age Nbre inscrit au l'universite en Taux d'alphabeti-

secondaire en% % du groupe de sation des adultes 
Total Hotm1es Fetm1es du rouee d'age 20-24 ans f U!i 1960 I97S I91i1l I97S I91i1l I97S r !i1l urn~ I!l!i1l um I!l!i1l 

Pays a faible revenu 76 • 83. 71 • 92 • 37 • 63 • 14 • 36. 2 • 3 • 28 • 51 • 
Chine et Inde 86 • 87. 42 • 4. 54 • 
Autres pays 46. 74 • 59 • 89 • 33 • 63 • 6 • 20. 1 • 2 • 27 • 43 • 

Afghanistan g 20 15 33 2 6 1 7 1 8 12 
Bangladesh 47 72 66 103 26 40 8 22 1 3 22 26 
Benin 26 60 38 78 15 42 2 12 1 8 
Bhoutan 3 12 5 16 7 1 
Birmanie 56 84 61 87 52 81 10 22 1 2 60 67 
Burundi 18 21 27 26 9 17 1 3 14 25 
Chine 102 g3 51 1 66 
Ethiopie 7 38 11 3 g 15 
Gui nee 30 34 44 46 16 22 2 16 7 20 
Haiti 46 58 50 42 4 g 1 15 

I.TI Haute-Volta 8 17 12 21 5 12 2 2 
"' Inde 61 7g 80 g4 40 63 20 28 3 8 28 36 

Indonesie 71 g4 86 100 58 8g 6 22 1 2 3g 62 
Kampuchea democratique 64 82 46 3 36 
Laos 25 g2 34 gg 16 85 1 14 28 
Lesotho 83 101 63 82 102 122 3 17 52 
Madagascar 52 g4 58 100 45 87 4 12 2 50 
Malawi 5g 73 51 1 4 25 
Mali 10 28 14 36 6 20 1 g 1 3 10 
Mauri tanie 8 26 13 34 3 17 5 5 17 
Mozambique 48 60 36 2 11 
Nepal 10 6g 1g 104 1 31 6 14 1 2 g }g 
Nigeria 5 23 7 2g 3 17 3 1 8 
Ouganda 4g 50 65 58 32 41 3 5 1 35 
Pak is tan 30 51 46 6g 13 32 11 17 1 2 15 24 
Rep. centrafricaine 32 78 53 101 12 55 1 g 1 7 
Rwanda 4g 64 68 68 30 5g 2 2 16 
Sierra Leone 23 37 30 45 15 30 2 12 1 7 
Soma lie g 44 13 57 5 32 1 4 1 2 60 
Soudan 25 50 35 58 14 42 3 16 2 13 20 
Sri Lanka g5 g4 100 g8 go go 27 52 1 1 75 85 



Tanzanie 25 70 33 80 18 61 2 4 10 66 
Tchad 17 35 29 51 4 19 3 6 15 
To20 44 102 63 129 24 75 2 25 1 10 18 
Viet-Nam 122 128 116 51 3 87 
Zaire 60 90 88 103 32 77 3 19 31 15 

Pays a revenu 1111>yen 79 w 95 w 85 w 103 w 72 w 94 w 16 w 41 w 4 w 11 w 53 w 72 w 
Exportateurs de petrole 60 w 91 w 71w110 w 50 w 91 w 11 w 34 w 3w 8 w 34 w 64 w 
Iniportateurs de petrole 87 w 97 w 92 w 100 w 83 w 95 w 19 w 44 w 5w 13 w 62 w 76 w 

Afrique du Sud 89 94 85 15 3 57 
Albanie 94 102 86 20 5 
Algerie 46 99 55 114 37 82 8 29 4 10 35 
Angola 21 28 13 2 5 
Argentine 98 110 98 110 99 111 23 41 11 29 91 94 
Bolivie 64 86 78 96 50 76 12 29 4 13 39 63 
Bresil 95 88 97 87 93 88 11 24 2 13 61 76 
Cameroun 65 101 87 42 43 91 2 16 1 19 
Chili 109 118 111 118 107 117 24 52 4 13 84 
Colombie 77 124 77 122 77 127 12 43 2 10 63 
Congo 78 156 103 163 53 148 4 69 1 3 16 

"' Coree du Nord 113 115 112 w 
Coree du Sud 94 111 99 112 89 111 27 74 5 11 71 93 
Costa Rica 96 107 97 108 95 107 21 46 5 19 90 
Cote-d'Ivoire 46 71 68 88 24 54 2 14 2 5 20 
Cuba 109 122 109 125 109 119 14 51 3 16 96 
Egypte 66 74 80 88 52 58 16 47 5 14 26 44 
El Salvador 80 79 82 80 77 77 13 23 1 8 49 62 
Equateur 83 108 87 110 79 106 12 46 3 29 68 77 
Espagne 110 110 106 110 116 110 23 76 4 22 87 
Ghana 38 71 52 80 25 61 5 32 1 27 
Grece 102 104 104 104 101 103 37 79 4 19 81 
Guatemala 45 64 50 68 39 58 7 15 2 5 32 
Honduras 67 85 68 85 67 84 8 13 1 7 45 60 
Hong Kong 87 115 93 116 79 114 20 57 4 10 70 90 
Iran 41 101 56 121 27 80 12 44 1 5 16 50 
Israel 98 97 99 96 97 97 48 68 10 25 84 
Jamai"que 92 98 92 97 93 97 45 58 2 82 
Jordanie 77 102 94 103 59 101 25 74 1 7 32 70 
Kenya 47 99 64 105 30 94 2 18 1 20 45 
Liban 102 96 105 103 99 89 19 46 6 
Liberia 31 64 45 80 18 48 2 20 2 9 30 
Malaisie 96 94 108 95 83 92 19 48 1 4 53 60 



Tableau 1. Suite. 

Nbre inscrit au primaire en % du Nbre i nscrit a 
groupe d I age Nbre inscrit au l 'universite en Taux d'alphabeti-

secondaire en% % du groupe de sation des adultes 
Total Ho11111es Fenmes du roue_e d'age 20-24 ans (%) rnio 197S rn1m 197S mm 197S nm 197S 1960 1977 1960 1976 

Ma roe 47 72 67 90 27 54 5 20 1 4 14 28 
Mexique 80 116 82 llg 77 114 11 3g 3 11 65 82 
Mongo lie 7g 108 7g 111 78 105 51 81 8 8 
Nicaragua 66 85 65 83 66 88 7 26 1 11 90 
Nigeria 36 62 46 27 4 13 1 15 
Panama g5 88 gs gg g4 86 2g 116 5 21 73 
Papouasie-Nouvelle-Guinee 32 60 5g 70 7 4g 1 13 2g 
Paraguay gs 85 105 87 go 84 11 25 2 8 75 84 
Perou 83 112 g5 116 71 106 15 50 4 16 61 80 
Philippines g5 105 gs 102 g3 107 26 56 13 24 72 88 
Portugal 117 11g 115 55 4 11 62 70 
Rep. dominicaine gs g5 gg g5 gs g5 7 28 1 10 65 67 
Roumanie gg 106 101 1og g5 103 24 84 5 10 gs 
Senegal 27 41 36 50 17 32 3 10 1 2 6 10 ..,, Singapour 111 log 121 111 101 107 32 57 6 g 

-'"' Syrie 65 gg gg 105 3g 73 16 50 4 14 30 58 
Thall ande 83 82 88 85 7g 78 13 28 2 5 68 84 
Trinidad et Tobago 88 gg gg gs 87 101 24 3g 1 4 g3 g5 
Tunisie 66 100 88 116 43 83 12 30 1 5 16 62 
Turquie 75 105 go 115 58 g5 14 41 3 8 38 60 
Uruguay 111 105 111 103 111 108 37 64 8 18 g4 
Venezuela 100 106 100 106 100 106 21 38 4 21 63 82 
Yemen democratique 13 72 20 g2 5 51 5 28 2 27 
Yemen rep. ar abe 8 2g 14 50 7 4 1 3 13 
Yugoslavie 111 gg 113 100 108 gs 58 82 g 23 77 85 
Zambie 42 gs 51 106 34 gg 2 16 2 3g 
Zimbabwe g5 g7 107 105 86 go 6 g 3g 

(con<111ies 
industrielles 114 w 100 w 109 w 102 w 108 w 102 w 68 w 89 w 17 w 37 w 99 w 

Australie 103 g4 103 g4 103 g3 51 73 13 26 100 
Autriche 105 100 106 100 104 gg 50 72 8 21 gg gg 
Belgique 1og 102 111 101 108 102 5g 86 g 23 gg 



Canada 107 101 108 101 105 100 46 89 16 38 99 
Danemark 103 103 103 102 103 104 65 80 10 32 99 
~tats-Uni s 118 98 86 97 32 56 98 99 
Finlande 97 85 100 86 95 85 74 89 7 20 99 100 
France 144 112 144 113 143 111 46 83 10 26 99 
I rel ande 110 104 107 105 112 104 35 92 9 19 98 
Italie 111 103 112 104 109 103 34 73 7 27 91 98 
Japon 103 98 103 98 102 98 74 93 10 32 98 99 
Norvege 100 100 100 100 100 100 57 90 7 24 99 
Nouvelle-Zelande 108 108 110 109 106 108 73 82 13 28 99 
Pays-Bas 105 101 105 100 104 102 58 92 13 28 99 
Rep. fed. d'Allemagne 133 90 94 6 25 99 
Royaume-Uni 92 106 92 105 92 106 66 83 9 19 99 
Suede 96 99 95 99 96 99 55 73 9 35 99 
Suisse 118 86 118 86 118 87 26 55 7 16 99 

Exeortateurs de petrole 
a surplus de capitaux 48 w 97 w 71 w 110 w 25 w 85 w 13 w 45 w 2 w Sw 14 w 

Arabie Saoudite 12 59 22 74 2 44 2 26 7 3 
Iraq 65 117 94 130 36 103 19 50 2 9 18 
Kuweit 117 104 131 110 102 98 37 74 13 47 60 
Libye 59 123 92 128 24 119 9 67 1 7 50 

C.11 
C.11 

£con0111ies industrielles 
dirigees 101 w 97 w 101 w 97 w 101 w 97 w 47 w 71 w 11 w 21 w 97 w 

Bulgarie 93 96 94 96 92 95 55 90 11 22 91 
Hongrie 101 97 103 96 100 97 46 69 7 12 97 98 
Pologne 109 100 110 102 107 99 50 67 9 18 95 98 
Rep. dem. d'Allemagne 112 94 111 92 113 95 39 92 16 29 
Tchecoslovaquie 93 94 93 94 93 95 25 40 11 15 95 
URSS 100 97 100 97 100 97 49 72 11 22 98 100 

Source : Banque mondiale 1981:178-179. 



Tableau 2. Moyennes, ecarts-types et coefficients de dispersion des depenses publiques d'education en pourcentage du 
produit national brut. 

Moyennes Ecarts-types Coefficient de dispersion 

Region {pays)a 196D 1965 197D 1974 1976 196D 1965 197D 1974 1976 196D 1965 197D 1974 1976 

Afrique (42) 2,4D 3,33 3,77 4,D6 4,55 1,13 1,35 1,4D 1,46 1,84 D,471 D,4D5 D,372 D,359 D,4D3 
Amerique (3D) 2,61 3,41 4,3D 4,62 4,54 1,D5 1,32 1,96 2,68 2,48 D,4D2 D,387 D,455 D,580 D,545 
Asie (27) 3,Dl 3,42 3,62 3,45 4,16 1,98 1,84 1,33 1,56 2,16 D,658 D,538 D,368 D,452 D,519 
Europe (27) 3,96 4,96 5,15 5,59 5,87 1, 71 1,82 1,98 2,D2 1,45 D,432 D,367 D,385 D,36D D,247 

Total {126) 2,92 3, 71 4,15 4,34 4,72 1,49 1, 71 1, 76 2,D7 2,10 D,510 D,461 D,423 D,477 D,445 

Adapte de: Eicher et Drivel 198D:18. 
a. Les pays qui n'avaient pas de donnees au debut OU a la fin de la periode a 

les coefficients de dispersion auraient ete negligeables, n'ont pas ete inclus. 
l 'etude et les pays de l'Dceanie pour lesquels 

Tableau 3. Variations dans les depenses d'education par rapport au produit national brut, 196D-1971. 

Peri ode 
<.n 
en 

Region 196D-1965 1965-197D 197D-1974 1974-1976 

Afrique 2,3D l,6D 1,49 2,81 
Afrique {pays de l 'DPEP exclus) 1,5D -1,5D 
Afrique--pays de l 'DPEP 1,49 1,79 

Amerique du Nord 2,45 2,26 D,87 -1,62 
Amerique lat1ne 2,57 1,11 1,22 D,6D 
Asie 1,45 1,14 1,34 2,12 

Asie (pays de l'DPEP et Japon exclus) D,55 3,2D 
Asie -- pays de l'DPEP D,78 2,9D 

Europe -- pays a planification centrale 1,51 D,84 
Europe et URSS 2,D6 D,93 1,63 2,11 
Dcean1e 1,73 1, 92 2,72 1,2D 

Pays en developpement 2, 16 1,66 D,92 2,45 
Pays industrialises 2,D6 1,33 1,41 1,28 
Ensemble des pays 2,10 1,36 1,27 1,38 

Adapte de : Eicher et Drivel 198D:42. 



I.TI ...... 

Tableau 4. Classification des pays selon les efforts en faveur de l 'enseignement (fo,1dee sur les depenses d'education 
en pourcentage du produit national brut de 1974). 

Pays fournissant peu d'efforts 

Industrialises 

Allemagne de l'Ouest 
Autriche 
Espagne 
~tats-Unis 
France 
Grece 
Ital i e 
Japon 
Portugal 
Suisse 
Tchecoslovaquie 
Yougoslavie 

En deve l oppement 

Afghanistan 
Angola 
Arabe Saoudite 
Argentine 
Bangladesh 
Birmanie 
Bresil 
Colombie 
Ethtopi e 
Guatemala 
Haiti 
Hong Kong 
Inde 
Indonesie 
Iran 
Iraq 
Liban 
Mexique 
Mozambique 
Nepal 
Nigeria 
Oman 
Pakistan 
Paraguay 
Philippines 
Rep. de Coree 
Rep. dominicaine 
Singapour 
Tha'fl ande 
Venezuela 

Adapte de Eicher et Drivel 19B0:3B. 

Pays fournissant un effort moyen Pays fourni ssant un effort import ant 

Industrialises 

Allemagne de l'Est 
Austral ie 
Belgique 
Bulgarie 
Canada 
Hongrie 
Royaume-Uni 
URSS 

En developpement Industrialises 

Chili 
Equateur 
Gabon 
Malawi 
Nicaragua 
Niger 
Perou 
Senegal 
Sri Lanka 
Syrie 
Tchad 
Turquie 
Ouganda 

Danemark 
Finlande 
Irelande 
Israel 
Luxembourg 
Norvege 
Nouvelle-Zelande 
Pays-Bas 
Roumanie 
Suede 

En developpement 

A lgeri e 
Benin 
Bolivie 
Burundi 
Carneroun 
Congo 
Costa Rica 
Cote-d'Ivoire 
Egypte 
El Salvador 
Gambie 
Gui nee 
Guyane 
Honduras 
Jama'ique 
Jordanie 
Kenya 
Laos 
Madagascar 
Malawi 
Mali 
Maroc 
Mauri tani e 
Panama 
Rep. centrafricaine 
Rwanda 
Sierra Leone 
Soma lie 
Soudan 
Tanzanie 
Togo 
Trinidad et Tobago 
Tunisie 
Zambie 



Tableau 5. Croi ssance du produit national brut (PN8) et des depenses pub liques 
d'education (OPE) par region.a 

Peri ode 
Region I91i0 I!JI)!) 1970 197~ 1971) 

Afrique 
PN8 63037,4 78777 ,o 103911,1 130626,3 140120,0 
Taux de croissance du PN8 + 4,6 + 5,7 + 5,9 + 3,6 
OPE 1642,7 2714, l 4195,0 5881,9 7137,7 
Taux de croissance des OPE + 10,6 + 9,1 + 8,8 +10,1 
% des OPE par rapport au PN8 2,6 3,4 4,0 4,5 5,1 

Afrique (pays de l'OPEP exclus) 
PN8 66122,40 78397,10 75330,00 
Taux de croissance du PN8 + 4,34 - 2,01 
OPE 2690,10 3463,20 3676,10 
Taux de croissance des OPE + 6,52 + 3,02 
% des OPE par rapport au PN8 4,07 4,42 4,88 

Afrique -- pays de l'OPEP 
.... PN8 37788,70 52229,20 64790,00 
U'I Taux de croissance du PNB + 8,42 + 10,94 00 

OPE 1504,90 2418,70 3461,60 
Taux de croissance des OPE + 12,59 + 19,63 
% des OPE par rapport au PN8 3,98 4,63 5,34 

Allerique du Nord 
PN8 1042148,0 1325475,3 1577622 ,9 1847774,l 1877400,0 
Taux de croi ssance du PN8 + 4,9 + 3,5 + 4,0 + 0,8 
OPE 40366,0 71118,8 103826 ,o 119216 ,9 116209,0 
Taux de croissance des OPE + 12 ,o + 7,9 + 3,5 - 1,3 
% des OPE par rapport au PN8 3,9 5,4 6,6 6,4 6,2 

Alli!rique latine 
PN8 151167,7 193481,4 254669,0 342217 ,5 368190,0 
Taux de croissance du PNB + 5,1 + 5,6 + 7 ,7 + 3, 7 
OPE 3149,7 5829,5 7877 ,5 11269,0 11776,4 
Taux de croissance des OPE + 13,l + 6,2 + 9,4 + 2,2 
% des OPE par rapport au PN8 2,1 3,0 3,1 3,3 3,2 



Asie 
PNB 312011, l 449935,9 653262,2 917527 ,8 1028479,20 
Taux de croissance du PNB + 7 ,6 + 7,7 + 8,9 + 5,90 
OPE 9832,8 16572,9 25267,1 39593,8 50124,00 
Taux de croissance des OPE + 11,0 + 8,8 + 11,9 + 12,50 
% des OPE par rapport au PNB 3,2 3,7 3,9 4,3 4,90 

Asie (pays de 1 '0PEP et Japan exclus) 
PNB 166259,30 256381,80 274498,20 
Taux de croissance du PNB + 11,40 + 3,50 
OPE 6374,80 8132,50 10052,30 
Taux de croissance des OPE + 6,30 + 11,20 
% des OPE par rapport au PNB 3,83 3,17 3,66 

As fe -- pays de 1 '0PEP 
PNB 79281,8 131350,70 180081,00 
Taux de croissance du PNB + 13,50 + 17,10 
OPE 2828,l 4229,80 9482,90 
Taux de croissance des OPE + 10,60 + 49,70 
% des OPE par rapport au PNB 3,57 3,22 5,27 

<.n Europe -- pays a planification centrale <D 

PNB 831562,20 985940,60 106487 ,60 
Taux de croissance du PNB + 4,35 + 3,92 
OPE 51527,60 66423,30 70891,70 
Taux de croissance des OPE + 6,55 + 3,30 
% des OPE par rapport au PNB 6,20 6,74 6,66 

Europe et URSS 
PNB 1459052,5 1855603,2 2328045,9 2782206,4 2888236,0 
Taux de croissance du PNB + 4,9 + 4,6 + 4,6 + 1,9 
OPE 58915,6 95240,9 119864,5 160029,9 173261,8 
Taux de croissance des OPE + 10,l + 4,3 + 7 ,5 + 4,0 
% des OPE par rapport au PNB 4,0 5,1 5,15 5,7 6,0 

Oceanie 
PNB 47952,5 64827,9 81811,3 101161,4 112445,7 
Taux de croissance du PNB + 6,2 + 4,8 + 5,4 + 5,4 
OPE + 10,7 + 9,2 + 14,7 + 6,5 
Taux de croissance des OPE + 10,7 + 9,2 + 14,7 + 6,5 
% des OPE par rapport au PNB 2,9 3,6 4,4 6,2 6,4 



Table 5. Suite. 

P.-ys en developpeaent 
PNB 
Taux de croissance du PNB 
OPE 
Taux de croissance des OPE 
~ des OPE par rapport au PNB 

Pays en developpewent (pays de 
PNB 
Taux de croissance du PNB 
OPE 
Taux de croissance des OPE 
~ des OPE par rapport au PNB 

Pays industrialises 
PNB 
Taux de croissance du PNB 
OPE 
Taux de croissance des OPE 
~ des OPE par rapport au PNB 

Enselllble des pays 
PNB 
Taux de croissance du PNB 
OPE 
Taux de croissance des OPE 
~ des OPE par rapport au PNB 

l'OPEP exclus) 

Adapte de : Eicher et Drivel 1980:70-74. 

Peri ode 

1960 1965 1970 1974 1976 

380574,00 485917 ,00 604121,00 860575,00 962889,00 
+ 5,00 + 4,40 + 9,20 + 5,80 

8930,60 14933,00 21275,40 29513,20 38449,20 
+ 10,80 + 7 ,30 + 8,50 + 14,20 

2,35 3,07 3,52 3,43 3,99 

464389,00 639919,00 684588,00 
+ 8,20 + 3,40 

15876,50 21811,00 23878,00 
+ 8,20 + 4,60 

3,42 3,40 3,49 

2694795,20 3482183,70 4395201,40 5260938,50 5451982,0 
+ 5,30 + 4,80 + 4,60 + 1,8 

106384,80 178887,80 243396,20 312791,10 327223,5 
+ 10,90 + 6,40 + 6,50 + 2,3 

3,95 5,14 5,54 5,95 6,0 

3075369,2 

115315,4 

3,7 

3968100,7 
+ 5,2 

193820,8 
+ 10,9 

4,9 

4999322,4 
+ 4,7 

264671,6 
+ 6,4 

5,3 

6121513,5 
+ 5,2 

342304,3 
+ 6,6 

5,6 

6414870,9 
+ 2,4 

365671,7 
+ 3,3 

5,7 

a. Le PNB et l es OPE sont exprimes en mill ions de SUS au taux de 1976. Le taux de croi ssance est 
equivalent a la croissance annuelle en pourcentage. 



Tableau 6. Amerique latine : depenses publiques d'education en pourcentage du 
produit national brut et des depenses publ iques, 1960-1975. 

Depenses publiques d'education Depenses publiques d'education 
en % du produit national brut en% des depenses publiques 

1960 1965 1970 1975 1960 1965 1970 1975 

Argentine 1,9 2,9 1,9 2,7 23,4 14,4 18 0c 
Bahamas 2,2 5,5 5,4b 14,8 23,2 22'9b 
Barbade 2,9 6,2 7,0 21,2 21 :2b 
Bol ivi e 1,6 2,6 5,0 3,5 19,4 24,7 26,1 
Bres 11 2,0 2,4 2,8 3,7 10,5 11,9 10,8 21,1c 
Chi 1 i 3,9 3,4 5,1 3,7 15,l 22,0 12,0 
Colombie 1,8 2,3 3,3 3,3b 11,9 13,9 18,9 21,2b 
Costa Rica 4,2 4,6 5,2 6,9 29,6 29,0 31,8 
El Salvador 2,8 2,8 2,8 3,2 21,9 26,2 22,2 
~quateur 2,1 3,1 4,4 - 23,2 
Guatemala 1,6 2,0 2,0 l,7b 16,2 22,3 19,5 16,7b 
Guyane 3,0 4,4 4,7 8,0 12,1 14,0 16,0 15,2 
Ha'fti 1,4 1,4 0,9 0,7C 16,7 11,8 11,2c 
Honduras 2,1 2,9 3,2 3,4C 27,2 20,3 20,3C 
Jamaique 2,5 3,3 3,9 6,0 16,4 16,4 16,0 
Mexique 1,3 2,4 2,6 4,0 8,2 8,5 11,1 
Nicaragua 1,5 1,8 2,1 2,3b 15,1 17,4 18,l 15,6C 
Panama 3,5 4,1 5,4 5,8 23,6 27,2 24,8 23,9 
Paraguay 1,3 l,9a 2,2 l,4C 15,3 17,2C 
Perou 5,1 3,8 3,9 18,l 20,3 16,6 
Rep. dominicaine 2,7a 2,9 - 14,5a 15,9 -
Trinidad et Tobago 2,8 3,4 3,9 4,3b 14,9 14,1 16,0 10,1b 
Uruguay 3,7 3,6 26,l 
Venezuela 2,7 4,0 4,8 5,4 11,7 18,0 22,9 

Allllirique latine (moy.) 2,4 3,0 3,7 4,1 16,7 18,4 19,7 17,9 

Source : Unesco 1977:527-530. 
a. 1966; b. 1973; c. 1974; d. 1976. 

Tableau 7. Amerique latine depenses publiques d'education, 1965-1975. 

Nombre de pays 
En % des depenses 
publiques totales 1965 1970 1975 

Moi ns de 10 1 1 0 
10-14 5 3 3 
15-19 4 5 6 
20-24 3 5 6 
25-29 2 1 0 

Nombre de pays 

En % du PNB 1965 1970 1975 

Moins de 2 3 2 3 
2-3 9 6 2 
3-4 2 4 6 
4-5 4 2 2 
5 et plus 0 4 5 

Adapte de Unesco 1977:527-530. 
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Tableau 8. Amerique latine : distribution en pourcentage des depenses pub 1 i ques par niveau d'education, lg65-lg75. 

Primaire Secondaire Superieur Autres 

1965 1g70 1g75 1965 1g70 1g75 1965 1g70 1g75 1965 1g70 1g75 

Argentine 4g,8 30,4 27,0 23,g 30,3 40,8 16,g 21,0 30,2 g,4 18,4 2,0 
Barbade 34,7 27 ,3 33,g 2g,7 13,0 18,5 1g,3 24,4 
Bolivie 56,4 48,6 64,4 16,3 11,2 13,4 17,g 22,7 5,2 g,4 17,6 17,1 
Bres i1 - 45,5e 16 ,ge 23,6e 14,oe 
Chi 1 i 35,7 33,7d 34,g 17,g 14,gC 13,5 25,6 37,gc 25,2 20,8 13,4C 26,5 
Colombie 3g,6 36,6 44,2e 13,2 16,g 22,oe 24,5 23,g 10,5e 22,7 22,6 22,3e 
Costa Rica 60,4 51,2 37,2 16,7 18,g 22,4 11,5 10,5 24,4 11,0 1g,4 16,l 
El Salvador 66,6 57,g g,5 11,8 11,6 21,4 12,3 8,g 
Equateur 41,3 45,g 21,l 41,0 32,3 g,g 5,3 3,1 
Guatemala 56,3b 58,0 53,7g 16,2b 16 ,g 15,5g 12,3b 13,1 1g,gg 15,2b 12,0 10,8g 

°' Guyane 71,4 46,5 44,8 34,4 33,3 14,7 16,8 12,g 5,3 6,1 
N Honduras 71,1 64,2 15,2 15,4 10,3 12,2 3,4 8,2 

Jama"ique 4g,4 44,7 35,7 27,g 35,6 32,3 g,g 8,8 1g,8 12,8 10,8 12,3 
Mexi que 42,2 50,g 45,2 12,5 27,2 31,1 12,7 10,4 12,6 32,6 11,5 11,2 
Nicaragua 60,g 57,g 17,3 17,6 7,1 10,0 14,7 14,4 
Panama 51,6 38,g 3g,1 23,5 18,7 23,5 8,g 10,8 12,6 16 ,0 31,6 24,6 
Paraguay 68,6a 64,8 56,5 16,oa 17,1 15,1 15,oa 16,5 17,g 0,4a 1,7 10,5 
Perou 41,8 41,4C 40,0f 18,l 24,0C 21,5f 13,5 15 ,7C 15 ,7f 26,6 18,gd 22 ,0f 
Rep. dominicaine 44,8a 41,1 42,og 15,6a 21,0 22,gg 25,4a 20,7 22,og 14,2a 17,2 13,lg 
Trinidad et Tobago 54,2 52,5 24,6 25,g 11,4 12,1 g,8 g,6 
Uruguay 44,g 45,1 3g,a 30,4 15,3 1g,o 0,0 5,5 
Venezuela 43,2 38,3 22,1 18,2 20,6 18,4 1g,7 25,5 37,0 18,g 15,5 22,4 

Amerique latine (moy.) 52,5 46,8 41,2 18,8 23,0 23,3 15,9 16,7 19,5 13,5 13,6 16,0 

Source : Unesco 1g77:55g-561. 
a. 1966; b. 1967; c. 196g; d. lg71; e. 1g74; f. 1g74; g. 1g76. 



Tableau 9. Amerique latine : depenses par etudiant au primaire, secondai re et 
a l 'uni versite, annees choisiesa ($US). 

Secondai re Universite 
Primai re 

An nee (A) (B) C = B/A (B) C = B/A 

Argentine 1974 124,4 273,7 2,2 522,5 4,2 
Barbade 1970 90,8 1307,5 14,4 
Bolivie 1970 29,5 53,1 1,8 274,4 9,3 
Chili 1969 48,4 145,2 3,0 1524,6 31,5 
Colombie 1973 16,3 26,1 1,6 122,3 7,5 
Costa Rica 1970 68,9 151,6 2,2 323,8 4,7 
El Salvador 1970 30,4 36,5 1,2 595,8 19,6 
Equateur 1970 24,8 104,2 4,2 143,8 5,8 
Guatemala 1970 38,5 77 ,0 2,0 258,0 6,7 

~ Guyane 1970 34,0 54,4 1,6 1261,4 37,1 
"' Honduras 1970 34,5 82,8 2,4 410,6 11,9 w 

Jamaique 1970 50,0 85,0 1,7 440 8,8 
Mexique 1970 29,5 97,4 3,3 241,9 8,2 
Nicaragua 1970 35,0 59,5 1,7 185,5 5,3 
Panama 1971 78,9 134,1 1,7 394,5 5,0 
Paraguay 1970 17,2 34,4 2,0 232,2 13,5 
Perou 1971 44,4 84,4 1,9 319,7 7,2 
Rep. dominicaine 1970 21,1 73,9 3,5 354,5 16,8 
Trinidad et Tobago 1970 61,9 123,8 2,0 1361,8 22,0 
Uruguay 1970 102,7 154,1 1,5 811,3 7,9 
Venezuela 1970 104,4 219,2 2,1 1252,8 12,0 

Alllirique latine (.oy.) 2,8 12,3 

Source : Unesco 1976:597-599. 
a. On a inscrit l'annee la plus rapprochee de 1970 au cours de laquelle les renseignements et ai ent 

disponibles. 
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Tableau 10. Chili resultats de l'analyse discriminante multiple (MDA) de survie par 
l'analyse socio-economique. 

Ponderation selon la f1lA 

Niveaux socio-economiques 

Vari ables Echant i llon total F ai bl e ~leve 

Resultats moyens en 8e annee 0,73 0,75 0,80 
Niveau socio-economique moyen de la classe 0,66 0,53 0,47 
Niveau socio-economique individuel 0,58 0,41 0,25 
Qualite de l'enseignement 0,56 0,39 0,47 
Aspirations scolaires (classe) 0,55 0,45 0,43 
Oisponibilite des manuels (moyenne de la classe) 0,53 0,38 0,35 
Television a domicile (moyenne de la classe) 0,47 0,30 0,26 
Aspirations scolaires individuelles 0,45 0,37 0,25 
Disponibilite individuelle des manuels 0,45 0,38 0,21 
Formation des professeurs des matieres de base 0,45 0,29 0,34 
Pointage total, epreuve de 0e annee (individuel) 0,44 0,33 0,41 
Pointage total, epreuve de 0e annee (moyenne de la classe) 0,31 0,15 0,25 
~cart-type (classe) 0,23 0,30 0,05 
Statut familial des professeurs des matieres de base 0,18 0,06 0,13 
Niveau de consommation de professeurs des matieres de base 0,16 0,13 0,05 
Population de la localite, 0e annee 0,18 0,03 0,03 
Preference pour les matieres de base (individuel) 0,12 0,16 0,09 
Lecture libre (individuel) 0,11 0,14 0,03 
Systeme familial de valeur 0,09 0,19 0,02 
Encouragement direct de la part des parents 0,05 0,12 0,01 
Effectif de l'ecole (facteur) 0,05 0,07 0,15 
Sexe de l'eleve 0,01 0,03 0,01 
Experience d'enseignement du professeur des mat ieres de base 0,01 0,07 0,07 
Modernite de la collectivite (classe) 0,01 0,04 0,07 
~cart-type aptitude verbale 0,01 0,01 0,05 

Adapte de : Schiefelbein et Farrell. Nivel y Causas de la deserci6n en el nivel medio. Revista Educaci6n, 68:1978. 



Tableau 11. Colombie, regions urbaines affectation des impots et des subventions publiques a ]'education parmi 
les groupes de revenu. 

Affectation des impots Subventions en % Subventions publi- Subventions en % 
(millions de pesos) Subventions publiques des impots ques a ]'education des taxes 

Classe de revenu a ]'education publiquea 
(pesos/an) Alt. 1 Alt. 2 (millions de pesos) Alt. 1 Alt. 2 (millions de pesos) Alt. 1 Alt. 2 

0-6000 23 14 71 309 507 73 ,317 521 
6000-12000 183 119 217 119 182 235 128 197 

12000-18000 438 306 370 84 121 421 96 138 
18000-24000 658 454 530 81 117 596 91 131 

..... 24000-30000 560 392 413 74 105 471 84 120 
0\ 30000-36000 548 382 345 63 90 393 72 103 <.n 

36000-48000 949 688 477 50 69 661 70 96 
48000-60000 826 590 410 50 69 607 73 103 
60000-72000 675 517 301 45 58 528 78 102 
72000-84000 616 455 163 26 36 358 58 79 
84000-120000 1500 1137 196 13 17 589 39 52 

120000-180000 1405 1897 189 13 10 593 42 31 
180000-240000 1048 1628 62 6 4 287 27 18 
240000 et pl us 2894 4225 69 2 2 313 11 7 

Source : Jallade 1974:38. 
a. Les donnees dans cette colonne ont ete obtenues 

la subvention par eleve dans le secteur public. 
en multipliant les inscriptions total es (enseignement pub 1 ic et prive) par 



Tableau 12. Colombie, regions rurales : affectation des impots et des subventions 
publiques a ]'education parmi les groupes de revenu. 

Affectation des Subventions publiques 
C 1 as se de revenu impotsa a l 'education Subventions en % 

(pesos/an) (millions de pesos) (millions de pesos) des impots 

0-6000 200 191 96 
6000-12000 327 207 63 

12000-24000 372 154 41 
24000-60000 225 72 32 
60000-120000 87 12 14 

120000-240000 31 1 3 
240000 et p 1 us 38 3 8 

Source : Jallade 1974:39. 
a. Dans les regions rurales de la Colombie, seule l'affectation des impots 

correspondant a ]'alternative de la progressivite minimale, soit ]'alternative 
excluant les droits d'exportation du cafe a ete utilisee, parce que seule une fraction 
negligeable de ces droits est versee au revenu general; la majorite de ces droits est 
versee a des activites relatives au cafe. 

Tableau 13. Ensemble de la Colombie : affectation des impots et des subventions 
publiques a ]'education parmi les groupes de revenu. 

Affectation des Subventions publi- Subventions 
C 1 as se de revenu Nombre de impots (millions ques a ] 'education en % des 

(pesos/an) menages (%) de pesos) (millions de pesos) impots 

0-6000 19,0 223 262 117 
6000-12000 20,2 510 424 83 

12000-24000 24,9 1468 1054 72 
24000-60000 22,9 3108 1717 55 
60000-120000 8,8 2878 672 23 

120000-240000 3,4 2484 252 10 
240000 et p 1 us 0,8 2932 72 2 

Source : Jal lade 1974:40. 

Tableau 14. Ensemble de la Colombie : subventions publiques pour trois niveaux 
d'enseignement en proportion des impots distribues parmi les groupes de revenu. 

Subventions Subventions Subventions 
pub 1 i ques au pub 1 i ques au publiques a 

C 1 as se de revenu Nombre de primaire en % secondai re en % 1 'universite en % 
(pesos/an) menages (%) des impots des impots des impots 

0-6000 19,0 109 9 0 
6000-12000 20,2 77 4 2 

12000-24000 24,9 49 18 5 
24000-60000 22,9 22 20 14 
60000-120000 8,8 4 7 12 

120000-240000 3,4 1 3 6 
240000 et plus 0,8 1 1 

Source : Jallade 1974:41. 
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Tableau 15. Incidence fiscale et distribution d'apres les revenus des parents de l'etudianta. 

% de revenu % de revenu % des taxes Revenu des parents des etudi ants = % des 
retenu par retenu par payees par avant ages 
les impots tous l es impots % des payeurs l es payeurs 

Cl as se de revenu indirects (directs et de taxes dans de taxes dans Prima ire Secondaire Universite 
( shi 11 i ngs/ an) seulement i ndi rec ts) cette classe cette classe de Nairobi 

0-2400 8,7 12,5 90,5 67,9 70,7 (1222) 74,7 (336) 60,2 (138) 
2400-3600 7,3 10,9 5,4 8,8 3,8 (66) 4,0 (18) 2,2 (5) 
3600-4800 5,4 8,1 1,3 2,2 6,2 (108) 4,9 (22) 2,2 (5) 
4800-6000 4,6 7,6 0,7 1,4 5,6 (97) 4,4 (20) 11,8 (27) 
6000-8400 4,8 8,2 0,5 1,5 6,2 (107) 4,7 (21) 11,8 (27) 
8400-12000 5,9 9,5 0,5 2,4 1,9 (33) 1,8 (8) 2,2 (5) 

12000-16800 4,5 8,8 3,4 (58) 0,9 (4) 
16800-24000 5,5 9,0 1,1 15,7 0,8 (14) 2,2 (10) 9,6 (22) 
24000 et plus 4,4 11,9 1,4 (24) 2,4 (11) 

Source : Fields 1975:252. 
a. Nombre d'etudiants entre parentheses • 

Tableau 16. Depenses publiques par eleve du primai re et de l'universite, 1976a. 

Rapport entre 
l 'universite et le 

Region Universite Primaire primaire 

Afrique sub-saharienne 3819 38 100,5 
Amerique latine et Caraibes 733 91 8,1 
Asie de l' Est 471 54 8,7 
Mayen-Orient et Afrique du Nord 3106 181 17,2 
Pays industrialises 2278 1157 2,0 
Sud de l 'Asie 117 13 9,0 
URSS et Europe de l'Est 957 539 1,8 

Source : Banque mondiale 1980:tableau 5.1. 
a. Les chiffres indiques sont des moyennes (ponderees selon les inscriptions) de couts (en dollars de 1976) dans les 

pays et dans chaque regjon pour lesquels des donnees etaient disponibles. 



Tableau 17. Structure des revenus des diplomes universitaires par matierea. 

Pays 

Iran 
Malaisie 
Philippines 
Royaume-Uni 
Tanzanie 
Zambie 

Agriculture 

108 
89 
64 

97 
79 

Genie 

122 
95 

117b 
100 
108 

87 

Adapte de : Psacharopoulos 1979:63. 

Sciences 
Sciences Medecine sociales Lettres ~cooomie Arts Droit 

94 82 94 
83 118 112d 83 89 
78 95c 86 151 
93 105 104 
93 120 112 93 
93 90 104 104 109C 137 

a-d: a, pour toutes les matieres base de l'indice = 100; b, moyenne du genie civil, mecanique et 
chimique; c, gestion des affaires; d, comptabilite. 

Tableau 18. Taux de chomage par niveau de scolarite. 

Pays I l lettres Primaire Secondaire Universite 

Argentine 3,8 4,3 5,7 3,3 
Ceylan 7,1 n.d. 11,8 2,3 
Colombie 11,5 15,3 14,9 13,2 
Inde 1,2 2,7 7,0 2,8 
I ran 10,0 8,1 13,0 2,6 
Kenya 21,0 21,0 13,0 17,0 
Mal aisie 10,4 19,5 30,9 15,5 
Syrie 4,3 n.d. 11,7 4,4 
Venezuela 4,3 7,0 10,2 2,3 

Source : Psacharopoulos 1975:156. 
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